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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport interimaire du Secretaire general sur la 
Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) (S/1997/640) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
l'Angola, de l'Argentine, du Bresil, du Canada, du Lesotho, 
du Luxembourg, du Malawi, du Mozambique, de l’Afrique 
du Sud et du Zimbabwe des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la ques¬ 
tion inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, d'inviter 
ces representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a F article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Van Dunem «Mbin- 
da» (Angola) prend place a la table du Conseil; 
M. Petrella (Argentine), M. Valle (Bresil), M. Kars- 
gaard (Canada), M. Mangoaela (Lesotho), Mine Lucas 
(Luxembourg), M. Rubadiri (Malawi), M. dos Santos 
(Mozambique), M. Jele (Afrique du Sud) et M. Mapu- 
ranga (Zimbabwe) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais ) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 
ment a F accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport interi¬ 
maire du Secretaire general sur la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA), document S/1997/640. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1997/669, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par le Portugal, la Federation de Russie 
et les Etats-Unis d'Amerique. 

J'attire F attention des membres sur les modifications 
suivantes qui vont etre apportees a la version provisoire du 


projet de resolution figurant dans le document S/1997/669 : 
au troisieme alinea du preambule de la version anglaise, le 
terme «of» doit etre ajoute apres le terme «implementation»; 
au paragraphe 4 a), le terme «adultes» doit etre ajoute apres 
le terme «membres»; dans la version frangaise, au paragra¬ 
phe 4 b) du dispositif, le terme «adultes» doit etre ajoute 
apres le terme «membres»; et au paragraphe 11 a), le terme 
«adultes» doit etre insere avant le membre de phrase «de 
leur famille proche». 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
documents suivants : S/1997/600, lettre datee du 31 juillet 
1997, adressee au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Bresil aupres de F Organisation 
des Nations Unies, transmettant le texte d’une lettre datee 
du 28 juillet 1997, adressee au President du Conseil de 
securite par le Ministre bresilien des relations exterieures; 
et S/1997/658, lettre datee du 20 aout 1997, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent du 
Luxembourg aupres de FOrganisation des Nations Unies, 
transmettant le texte de la declaration en date du 13 aout 
1997 de la presidence de l’Union europeenne sur le proces¬ 
sus de paix en Angola. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le represen¬ 
tant de l'Angola. Je lui donne la parole. 

M. Van Dunem «Mbinda» (Angola) (interpretation 
de I’anglais ) : Monsieur le President, qu’il me soit permis 
de commencer par vous feliciter, au nom de mon gouverne- 
ment, a Foccasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. 

Je voudrais egalement feliciter le President sortant, 
FAmbassadeur Peter Osvald, pour la fagon dont il a dirige 
les travaux du Conseil durant son mandat. 

Je voudrais egalement exprimer ma reconnaissance 
particuliere et mon appreciation au Secretaire general, 
M. Kofi Annan, a son Representant special pour l’Angola, 
M. Blondin Beye, et aux trois Etats observateurs 
— Portugal, Etats-Unis et Federation de Russie — pour la 
determination dont ils ne cessent de faire preuve pour 
trouver un reglement pacifique et durable du probleme 
angolais. 

Aujourd’hui, bien que trois ans se soient ecoules 
depuis la signature du Protocole de Lusaka, et en depit des 
efforts et des ressources mobilisees, l’Angola est loin de 
pouvoir jouir de la paix et de la stabilite auxquelles aspire 
notre peuple et dont notre pays a desesperement besoin. 


2 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3814e seance 
28 aout 1997 


La cadre prevu au titre des accords de paix n’est 
toujours pas pleinement en place, et il existe encore deux 
armees : d’une part, les Forces armees angolaises, sous 
l'autorite du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale, et, d’autre part, celle qui est au service d’un parti 
politique, FUNITA, qui insiste pour garder son aile militai- 
re. Le pays reste divise, vu que Fexercice de l’autorite de 
l'Etat continue d’etre entrave dans les zones ou FUNITA 
persiste a maintenir son controle. 

II y a quelques mois, la mise en place du Gouverne¬ 
ment d’unite et de reconciliation nationale et le retour des 
deputes de FUNITA au Parlement, apres une longue serie 
de signaux divers et beaucoup d’hesitation de cette organi¬ 
sation, ont redonne espoir et suscite d’enormes attentes en 
ce qui concerne la conclusion rapide et fructueuse du 
processus de paix, et la disparition du spectre de la guerre. 

Malheureusement, ces espoirs ont ete contraries en 
raison de la suspension unilateral par FUNITA de la mise 
en oeuvre de ses obligations, de ses violations systematiques 
des accords et de son renforcement militaire dans tout le 
pays. Les tensions se sont done aggravees et on a note une 
serieuse degradation de la situation politique et militaire 
partout dans le pays. 

L’ampleur des preparatifs militaires de FUNITA nous 
conduit a penser qu’un retour a la guerre est imminent. A 
cet egard, les faits parlent d’eux-memes. 

Les principales unites militaires de FUNITA, qui n’ont 
jamais ete desarmees et signalees aux Nations Unies, 
recoivent un entrainement et sont de nouveau equipees. Des 
milliers de soldats qui avaient ete demobilises par les 
Nations Unies ont de nouveau ete recrutes par FUNITA qui, 
sous la contrainte, integre dans ses unites militaires de 
nombreux civils. 

Aujourd’hui, FUNITA dispose d’une armee de 35 000 
hommes deployes a travers le pays, dont 4 000 appartien- 
nent a la garde personnelle de securite de son dirigeant, 
M. Savimbi. La poursuite de l'occupation de regions du 
pays qui auraient du etre restituees inconditionnellement au 
Gouvernement depuis longtemps, en vertu des accords de 
paix, permet a FUNITA de preserver ses structures militai¬ 
res et d’exploiter et d’exporter illegalement les ressources 
naturelles extraites de ces regions afin de financer sa ma¬ 
chine de guerre et servir les interets personnels de ses 
dirigeants. 

Dans le meme temps, la radio de FUNITA poursuit 
sans relache sa campagne de propagande contre le Gouver¬ 


nement et d’incitation a la haine et a F intolerance en vue de 
denigrer les autorites legales et essayer de justifier le non¬ 
respect par FUNITA de ses engagements. 

Ce genre d’attitude est intolerable, et il faut immedia- 
tement y mettre fin. Le Conseil de securite et la commu- 
naute internationale ne peuvent laisser FUNITA continuer 
de sacrifier tout un peuple et prendre en otage l’avenir d’un 
pays qui est un Membre a part entiere de F Organisation des 
Nations Unies. 

La conduite de FUNITA est tout a fait incompatible 
avec sa participation au Gouvernement et au Parlement et 
avec le fait que F Angola dispose deja d’une armee nationale 
unique qui doit faire preuve d’allegeance aux seules autori¬ 
tes souveraines et legalement constitutes du pays et qui 
comprend des milliers de soldats ayant appartenu a FUNI¬ 
TA. 

Tout cela laisse peu de doutes sur le fait que les 
dirigeants de FUNITA ne sont pas du tout interesses par la 
mise en oeuvre des accords de paix, et qu’ils cherchent 
simplement un pretexte pour lancer une nouvelle guerre et 
forcer ainsi la renegociation des accords de paix. 

Si tel n’etait pas le cas, on a du mal a imaginer 
comment on pourrait assister, a travers la trajectoire de 
FUNITA, a tant de manifestations repetees de mauvaise foi, 
a tant de manoeuvres dilatoires et de diversion, de meme 
qu’a tant de protestations d’attachement a la realisation de 
ses obligations uniquement lorsque le Conseil de securite est 
sur le point de se reunir. Cela illustre un manque reel de 
serieux et de volonte politique. 

Nous voulons reaffirmer que les accords de paix 
angolais et le Protocole de Lusaka demeurent la settle base 
valable et legale pour le reglement du conflit. Nous n’ac- 
cepterons pas de compromis ou de deviation qui cherchent 
a aller au-dela de ce cadre. 

Il faut par tous les moyens persuader les dirigeants de 
FUNITA que le rejet definitif de la guerre et le plein 
respect du Protocole de Lusaka sont la settle voie qui peut 
conduire a une veritable reconciliation nationale et a la 
consolidation d’un systeme democratique en Angola, et 
qu’ils constituent le seul moyen permettant a cette organisa¬ 
tion de jouer un role important sur la scene politique ango- 
laise. Cela exige imperativement sa demilitarisation com¬ 
plete et sa transformation en parti politique a part entiere a 
F instar des autres forces politiques qui coexistent en Ango¬ 
la. 
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L’Angola fait face aux menaces les plus graves et les 
plus dangereuses eu egard au processus de paix, ce qui 
pourrait compromettre tous les progres faits jusqu’a present 
dans la mise en oeuvre des accords de paix et provoquer 
l’effondrement de ce qui constitue actuellement la plus 
grande operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous savons tous que l’UNITA est responsable de cette 
situation, et le temps est venu de lui demander de rendre 
compte de ses actes. 

Cette organisation, l’UNITA, a systematiquement defie 
F autorite meme du Conseil en ignorant ses resolutions de 
facon desinvolte et arrogante. Une telle attitude n’a pas 
laisse au Conseil d'autre choix que d’imposer, pour la 
premiere fois de son histoire, une serie de sanctions contre 
une organisation politique et militaire en 1994. Plus recem- 
ment, dans sa resolution 1118 (1997), le Conseil de securite 
a de nouveau exhorte 1’UNITA a adopter sans delai certai- 
nes mesures decisives si elle ne voulait eviter que des 
sanctions majeures lui soient imposees. Mais, comme 
l'indique le rapport du Secretaire general, l’UNITA a 
deliberement omis de prendre de telles mesures, et elle 
essaie maintenant de convaincre la communaute Internatio¬ 
nale, par des demi-mesures, des efforts et une propagande 
de derniere minute, qu’elle honore ses engagements. 

Nous voulons croire que cette fois le Conseil de 
securite ne permettra pas qu’on le leurre et saura imposer 
son autorite et faire clairement comprendre qu'il n’acceptera 
aucun nouvel obstacle au processus de paix en Angola, 
envoyant ainsi aux dirigeants de l’UNITA un message 
ferme indiquant que la communaute internationale ne 
tolerera plus aucune derobade ni aucune embuche au pro¬ 
cessus de paix. 

L’on ne saurait trop insister sur le fait qu’il incombe 
au Conseil de securite d’assumer certaines responsabilites 
dans le reglement du conflit angolais puisque c’est cet 
organe que la Charte des Nations Unies a dote de F autorite 
et des mecanismes necessaries pour maintenir la paix et la 
securite dans le monde. L’experience que le Conseil a 
acquise dans le conflit angolais, question dont il traite 
depuis longtemps, montre que ce n’est qu’en recourant a la 
pression, notamment en imposant des mesures restrictives, 
que Ton pourra dissuader les dirigeants de l’UNITA de 
poursuivre les combats et les exhorter a s’engager dans la 
voie de la paix et de la democratic. 

Le moment est venu d'appliquer le deuxieme ensemble 
de sanctions prevues dans la resolution 864 (1993). A cet 
egard, le Gouvernement angolais appuie pleinement les 
mesures enoncees au paragraphe 4 du projet de resolution 


qui va etre mis aux voix aujourd’hui, parce que nous 
sommes convaincus que c’est un instrument efficace qui 
contribuera a empecher la guerre et a accelerer le processus 
de paix. En outre, F approbation de ces sanctions soulignera 
de maniere juste la distinction qui doit etre etablie entre 
ceux qui respectent le Protocole de Lusaka et ceux qui 
prefereraient le considerer comme lettre morte. Le Gouver¬ 
nement angolais s’est acquitte de ses obligations, agissant 
de bonne foi et faisant montre d'une grande souplesse. 
Certaines obligations n'ont pu etre honorees faute de coope¬ 
ration de la part de l’UNITA. 

C’est desormais a l’UNITA qu’il incombe de montrer 
a la communaute internationale par des actes concrets, 
credibles et fiables qu’elle a reellement demilitarise ses 
forces, qu'elle ne revendique plus et ne controle plus 
aucune portion de territoire du pays, que sa station de radio 
respecte la legislation angolaise, et qu’elle est reellement 
devenue un veritable parti politique, sans quoi le Conseil de 
securite n’aura d’autre choix que de recourir a des mesures 
supplementaires. 

La crise actuelle dans le processus de paix ne pourra 
etre surmontee que si l’UNITA prend des mesures concre¬ 
tes. Cela contribuerait aussi certainement a ce qu’une 
rencontre positive et fructueuse ait lieu entre le President 
dos Santos et le chef de l'UNITA a une date ulterieure et 
dans notre pays. J’insiste sur ce dernier point. A cet egard, 
il convient de rappeler que les quatre rencontres precedentes 
n’ont pas donne les resultats escomptes parce que le chef de 
l’UNITA n’a jamais tenu ses engagements. 

En raison de ses difficultes et de sa complexity, cette 
derniere etape du processus de paix continuera de mettre a 
l’epreuve la perseverance et la patience des membres du 
Conseil. Les taches cruciales pour la consolidation du 
processus, telles que le cantonnement, le desarmement et la 
demobilisation des forces de l’UNITA, doivent encore etre 
executees par l'ONU. Par consequent, nous nous felicitons 
de la recommandation du Secretaire general et de la deci¬ 
sion du Conseil de remettre a plus tard le retrait des unites 
militaires des Nations Unies. 

Mon gouvernement n’epargnera aucun effort pour 
empecher le retour a la guerre et a la destruction sur le sol 
angolais et continuera de s’acquitter de ses responsabilites 
pour ce qui est de la defense de sa souverainete et de 
F integrite territoriale, ainsi que de la protection et de la 
securite de ses citoyens et de leurs biens. La population 
angolaise, qui a ete la principale victime de la guerre et qui 
n’a pas connu la paix depuis 30 ans, espere vivement que 
la seance d'aujourd'hui, dans cette salle, sera plus qu’un 
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exercice de rhetorique. Notre peuple espere que d’autres 
pays feront de leur mieux pour empecher ceux qui complo- 
tent de poursuivre la guerre de mettre leurs desseins a 
execution. 

Je tiens a reiterer, au nom du peuple et du Gouverne- 
ment angolais, notre sincere reconnaissance et notre pro- 
fonde gratitude a tous les pays qui ont contribue a la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) 
ainsi qu’aux nombreux gouvernements, institutions de 
l'ONU et organisations non gouvernementales qui ont fourni 
une aide humanitaire a certains membres de notre popula¬ 
tion qui en avaient le plus grand besoin. Je voudrais aussi 
saisir cette occasion pour lancer un appel a tous les pays et 
demander qu'ils accordent des fonds au processus de demo¬ 
bilisation des anciens soldats. 

Avant de terminer mon intervention, je ne saurais 
manquer de rendre hommage, par votre entremise. Monsieur 
le President, a un pays qui a joue un role crucial dans le 
processus de paix en Angola. N’oublions pas que c’est le 
Royaume-Uni qui a envoye la premiere equipe de deminage 
en Angola, quand on sait tout le mal qu’une seule mine 
peut faire. Au vu des efforts deployes depuis 1992 et alors 
que tout le monde esperait que le processus de paix en 
Angola ne serait pas aussi long, il est regrettable de consta- 
ter aujourd'hui qu’a nouveau la paix fragile est menacee par 
le risque de reprise de la guerre que font courir les diri- 
geants de l'UNITA et par le spectre des hostilites militaires, 
qui sont un motif de preoccupation pour le Conseil. 

J’ai lu tous les comptes rendus des seances du Conseil 
sur 1’Angola et j’ai constate que le Conseil avait ete saisi de 
la question a 27 reprises, et qu’il avait quelquefois 
condamne l’UNITA, l’exhortant a respecter les decisions du 
Conseil. La seance de ce matin a ses merites, car le Conseil 
a choisi la voie pacifique : demander aux dirigeants de 
l’UNITA de ne pas reprendre les hostilites et leur donner 
plutot une occasion de plus de dire «cela suffit, assez de 
tueries». 

Les enormes ressources minerales que Dieu nous a 
donnees devraient etre mises au service du bien-etre du pays 
et de son peuple. L’Angola, pays d’Afrique australe, a paye 
le prix de toutes ces guerres en vivant pendant deux genera¬ 
tions un sous-developpement extreme avec tout ce que cela 
implique sur le plan social et politique. Le projet de resolu¬ 
tion qui doit etre adopte aujourd’hui renferme un message 
puissant de paix et non de guerre. Que ce message par- 
vienne aux dirigeants de l’UNITA et aux pays d’Afrique et 
d’ailleurs, et ouvre la voie vers la prosperity en Angola. Je 
suis certain que, tous ici, nous souhaitons voir 1'Angola 


vivre dans un climat de paix durable et en harmonie avec 
les autres Membres de cette organisation. 

Je suis certain que les jours meilleurs ou 1’Angola ne 
sera plus a l’ordre du jour du Conseil de securite et ou le 
President du Conseil ne devra plus abattre son marteau pour 
traiter d’une guerre qui oppose des citoyens d'un meme 
pays ne se feront plus longtemps attendre. Le projet de 
resolution qui va etre adopte aujourd’hui a le plein appui de 
mon gouvernement. Nous esperons qu’il contribuera a 
accelerer le processus de pacification en Angola. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de 1’Angola des aimables paroles qu’il a 
eues pour moi-meme et pour mon pays. 

Pour gagner du temps, je dirai simplement, comme je 
l’ai deja fait a une autre occasion au cours de ce mois. que 
les orateurs ne doivent pas se sentir tenus de feliciter 
personnellement le Royaume-Uni a 1'occasion de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. Je puis parfaitement considerer que le Repre¬ 
sentant permanent de 1’Angola a parle au nom de tous a cet 
eg aid. 

L’orateur suivant est le representant du Malawi. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Rubadiri (Malawi) (interpretation de 1’anglais) : 
J'aimerais m’associer a tout ce que l’Ambassadeur de 
1'Angola a dit a votre sujet en tant que President du Conseil 
de securite pour ce mois. Je voudrais egalement feliciter 
votre predecesseur, le Representant permanent de la Suede, 
qui a assume la presidence le mois dernier. Son pays et le 
votre sont tout particulierement associes a l'Afrique : le 
votre. Monsieur le President, fait partie de notre histoire, et 
la Suede participe a l’histoire moderne de l'Afrique. 

Malheureusement, c’est tout ce que ma delegation peut 
dire de concret au sujet de notre presence aujourd’hui dans 
cette salle. Le rapport interimaire du Secretaire general sur 
la Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), content! dans le document S/1997/640 date du 
13 aout 1997, fait etat, avec l'objectivite d’usage, de nou- 
velles extremement deprimantes quant a 1’ evolution de la 
situation en Angola, ceci quelques semaines settlement apres 
notre reunion du 30 juin 1997, pour constater, dans l’espoir 
d’un avenir prospere pour 1’Angola et notre region, le 
passage du temoin de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) a la MONUA. Pour 
nombre d'entre nous, representants de pays epris de paix. 
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F adoption, le 30 juin, de la resolution 1118 (1997) signifiait 
bien davantage que la simple adoption de la resolution. Elle 
representait une etape irreversible vers la paix, la recons¬ 
truction et le developpement en Angola et dans la region. 
Nous etions loin d’imaginer que l’Uniao Nacional para a 
Independencia Total de Angola (UNITA) avait plusieurs 
autres projets funestes et d’autres desseins. 

Nous nous joignons a ceux qui ont exprime leur vive 
inquietude au sujet des derniers evenements en Angola. 
Nous condamnons les actes laches de l’UNITA, qui ont 
sans aucun doute ebranle le processus de paix. La violence 
et les tueries nous font horreur. Nous regrettons profonde- 
ment l’intransigeance de l'UNITA. La lenteur avec laquelle 
les mesures deja con venues sont mises en oeuvre est un 
signe evident de mauvaise foi. Nous souhaitons vivement 
que le President dos Santos et M. Savimbi se rencontrent a 
Luanda et que leur ordre du jour a cette occasion soit 
constructif. Cette rencontre ne peut plus etre remise. II 
convient egalement d'accelerer la transformation tant atten- 
due de la station de radio de 1'UNITA, Vorgan. Mais il 
importe plus encore de normaliser Fadministration de l’Etat 
partout en Angola. 

Le fait est qu’il reste a l’UNITA enormement de 
choses a faire pour que le processus puisse se poursuivre 
sans heurts. Toute nouvelle deterioration de la situation ne 
saurait beneficier a quiconque. Le peuple angolais a pendant 
longtemps ete eprouve dans son aspiration a la paix et a la 
prosperite. II merite qu’on lui donne une chance. Le Conseil 
de securite doit faire comprendre clairement a l’UNITA et 
a tous les ennemis de la paix que la communaute Internatio¬ 
nale ne restera pas impassible a ce stade critique du proces¬ 
sus de paix. Nous partageons a cet egard les vues du Secre¬ 
taire general quant a la fagon dont la communaute Interna¬ 
tionale doit reagir, et nous appuyons ses recommandations. 
De meme, nous appuyons toutes les mesures que le Conseil 
de securite a adoptees, notamment en vertu de la resolution 
864 (1993) du 15 septembre 1993. 

Le role de la communaute internationale dans la 
situation en Angola est decisif et imperatif. Nous louons 
encore une fois les efforts que deploient sans relache le 
Secretaire general et son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, ainsi que tous les personnels de la MONUA 
et des organisations humanitaires qui, avec devouement, 
dans des conditions dangereuses et au peril de leur vie, ont 
su relever les defis avec une remarquable determination. 
Nous tenons aussi a souligner le role important joue par la 
troika dans le processus de paix. Nous saluons la determi¬ 
nation dont elle fait preuve dans une situation extremement 
delicate. 


Mais, helas, comment peut-on expliquer le fait que 
Ton pose de nouveau ces engins de mort monstrueux 
appeles mines terrestres. Qui aurait jamais pu imaginer ou 
croire qu’a notre epoque — dans ce monde civilise et en 
pleine croissance qui s’apprete a entrer dans le prochain 
siecle — quiconque pourrait tolerer qu’on fournisse ou 
qu’on encourage la fourniture de mines a FAngola ou a 
toute autre partie du monde en ce moment? Qui peut rester 
impassible, voire penser a Hiroshima ou Nagasaki : car cela 
est l’equivalent de toute mine posee dans la brousse africai- 
ne. 

L’Angola reste le joyau de la region de la Commu¬ 
naute pour le developpement de l’Afrique australe (SADC). 
Seule une paix durable en Angola permettra a la region de 
realiser son reve de paix et de developpement. Le peuple 
angolais, en proie depuis si longtemps aux souffrances et au 
desespoir, merite comme nous tous de realiser ce reve. 
Nous formons des voeux pour que le message que le 
Conseil de securite enverra en particulier a l’UNITA pro- 
duise l'effet recherche. 

Nous appuyons le projet de resolution, et nous espe- 
rons que ceux qui ont le pouvoir de le faire appliquer s’y 
emploieront comme ils Font toujours fait. Nous prions pour 
la paix et la prosperite en Angola. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remer- 
cie le representant du Malawi des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. Je l'invite a reprendre le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant du Bresil. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de l’anglais) : Je 
voudrais commencer par rendre une nouvelle fois un sincere 
hommage au Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin Beye, pour les efforts inlassables qu'il deploie 
afin de maintenir le processus de paix en Angola. II 
convient aussi de dument noter le role important que joue 
la troika des pays observateurs. 

Notre debat se deroule aujourd’hui a la suite d’evene- 
ments particulierement inquietants dans la nation soeur 
assiegee de FAngola. Le rapport du Secretaire general sur 
FAngola, qui fait l’objet du document S/1997/640, donne le 
ton, bien sombre il faut le dire, a ce debat. 

Depuis trois ans, l'ONU consacre a FAngola des 
ressources materielles et politiques considerables afin d'y 
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mettre en oeuvre le Protocole de Lusaka. Le Bresil a pris 
une part active a cette initiative et, comme il l’a ete tout au 
long de cette periode, il reste fermement attache au proces¬ 
sus de paix. Nous etions presents lors de la signature du 
Protocole de Lusaka, et nous sommes devenus un des 
principaux fournisseurs de contingents pour la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) 
depuis sa creation. Notre participation a la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies en Angola (MONUA) est une 
nouvelle preuve de notre volonte indefectible de participer 
aux efforts multilateraux en vue de regler la crise angolaise 
par des moyens pacifiques. 

Le conflit a deja impose un niveau intolerable de 
violence et de brutalite au peuple angolais, et ceux qui sont 
responsables de la prolongation des souffrances en Angola 
doivent assumer les consequences de leur conduite absurde. 
Nous sommes convaincus que la nation angolaise est plus 
que prete a surmonter les traumatismes laisses par des 
annees de guerre, et nous pensons que la creation injustifia- 
ble d’obstacles a la paix doit etre fermement reprouvee par 
la communaute internationale. 

La patience de la communaute internationale est a 
bout, ce qui ne laisse au Conseil de securite d’autre choix 
que de recourir aux mesures preconisees dans le texte dont 
nous sommes saisis. 

La position bresilienne en ce qui concerne les sanc¬ 
tions est bien connue. Les sanctions ne doivent pas etre 
considerees comme une fin en soi. Il s’agit la d’un moyen 
severe qui doit etre reserve aux situations d’une extreme 
gravite. L’imposition de sanctions peut avoir des effets 
nuisibles sur les populations innocentes et les pays voisins, 
et il faut faire preuve de la plus grande retenue lorsqu’on en 
vient a envisager de mettre en oeuvre toute mesure prevue 
au Chapitre VII de la Charte. Les sanctions doivent etre 
considerees comme un instrument de dernier recours lorsque 
les perspectives de parvenir a des resultats par des moyens 
diplomatiques ne semblent plus viables. 

Cependant, il est devenu manifeste qu'en Angola nous 
nous trouvons face a une telle situation. Le cadre found par 
le Protocole de Lusaka est systematiquement sape par 
l'Uniao National para a Independencia Total de Angola 
(UNITA) et, en tant que partie responsable d’avoir fait 
echouer les principales mesures prises pour instaurer la 
paix, l’UNITA doit etre tenue pour responsable; M. Savimbi 
doit etre tenu pour responsable. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
n’aurait pas ete necessaire si les dispositions du Protocole 


de Lusaka avaient ete dument respectees. Ces dispositions 
n’auraient pas vu le jour si le degre des violations avait ete 
moindre. La resolution peut ne pas etre appliquee si 
l’UNITA, meme a cette heure tardive, se montre veritable - 
ment et sans equivoque disposee a respecter les engage¬ 
ments qu’elle a pris envers le peuple angolais et la commu¬ 
naute internationale. Si ces mesures sont mises en oeuvre, 
l’UNITA ne pourra que blamer son propre manque de 
perspicacite et sa cupidite. 

Bien que toute manifestation d’optimisme semble a ce 
stade injustifiee, nous continuous de croire que la paix et la 
prosperite pour tous les Angolais sont a notre portee. Des 
evenements importants se sont produits en Afrique australe, 
qui semblent annoncer une ere nouvelle de reconciliation 
entre les anciens belligerants. Compte tenu des evenements 
dans les pays voisins, il est possible aujourd’hui d'esperer 
que Toppression, la guerre civile, la discrimination institu- 
tionnalisee pourront etre remplacees par la democratic, le 
developpement et une veritable renaissance de la culture 
africaine. En tant que pays extremement fier de son heritage 
africain et de ses liens historiques avec l’Angola, notre 
solidarite avec ceux qui recherchent veritablement la paix 
dans cette nation est un engagement ferme et permanent. La 
paix en Angola est une priorite pour mon gouvernement. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le pro¬ 
chain orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
FArgentine. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Je voudrais d'emblee, Monsieur le President, vous 
adresser mes salutations et vous feliciter pom la maniere 
dont vous avez dirige le Conseil de securite. Cela traduit 
votre determination personnelle et professionnelle a recher- 
cher des solutions consensuelles et pragmatiques, qui a 
caracterise votre pays tout au long de son histoire. 

Je souhaiterais egalement demander a l’Ambassadeur 
Dahlgren, de la Suede, de transmettre ma reconnaissance a 
son predecesseur, FAmbassadeur Osvald, car sa presidence 
a ete un modele de transparence et de devouement. 

Le 16 avril dernier, nous avons participe avec satisfac¬ 
tion au debat du Conseil de securite. L’espoir d’un futur de 
paix, de stabilite et de dialogue semblait enfin poindre a 
Fhorizon angolais. L’accession d’un nouveau Gouvernement 
d’unite et de reconciliation nationale le 11 avril, la partici¬ 
pation des deputes de l’Uniao Nacional para a Independen¬ 
cia Total de Angola (UNITA) a l’Assemblee nationale et le 
debut de la normalisation de l’Etat ont nourri cet espoir. Le 
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remplacement de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM III) par la Mission d’observa- 
tion des Nations Unies en Angola (MONUA) le 30 juin 
signifiait qu’on reconnaissait qu’une etape avait ete achevee 
avec succes, le maintien de la paix en Angola, et qu’une 
nouvelle etape s’amorgait : la consolidation de la paix et la 
reconstruction sociale et economique du pays. 

Malgre ces signes positifs, d’importantes taches res- 
taient a accomplir. Nous esperions, cependant, que les 
responsables pourraient de bonne foi regler leurs differends. 
Neanmoins, dans le dernier rapport du Secretaire general, 
nous avons lu avec preoccupation que : 

«Le processus de paix connait actuellement ses 

moments les plus difficiles depuis la signature du 

Protocole de Lusaka.» (S/1997/640, par. 38) 

En outre, le Secretaire general constate que l’UNITA 
ne s’est pas acquittee des engagements pris en vertu du 
Protocole de Lusaka ni des obligations emanant de la 
resolution 1118 (1997) du Conseil de securite. 

Par consequent, un climat de tension et de mefiance 
semble s’etre installe dans le pays. Les affrontements n'ont 
pas cesse, des activites de mobilisation de troupes ont ete 
enregistrees et les taches de verification de la MONUA, en 
particulier dans les zones controlees par l’UNITA, font 
l'objet de restrictions. Sur le plan politique, Fextension de 
1’administration de l’Etat sur la totalite du territoire a ete 
pratiquement paralysee. 

La communaute internationale ne peut rester indiffe- 
rente face a la stagnation du processus de paix en Angola. 
Ce sont la les raisons pour lesquelles il est opportun d'ex- 
horter le Gouvernement angolais et l’UNITA a achever le 
processus de reconciliation. Ils sont tous deux responsables 
en dernier recours de son succes et doivent s’abstenir de 
toute mesure qui pourrait ramener une reprise des hostilites. 
Dans ce contexte, nous lancons un appel a l’UNITA afin 
qu’elle examine les motivations qui ont pousse le Conseil 
de securite a prendre aujourd’hui des mesures nouvelles et 
exceptionnelles. Enfin, nous demandons a nouveau instam- 
ment au President dos Santos et a M. Savimbi de se rencon- 
trer sur le territoire angolais et de se tourner resolument 
vers l’avenir. 

Pour terminer, nous souhaitons exprimer notre recon¬ 
naissance pom les efforts deployes par la troika, composee 
des Etats-Unis, de la Federation de Russie et du Portugal, 
ainsi que par le Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin Beye, du Mali. Nous adressons egalement notre 


reconnaissance aux pays qui fournissent des contingents, en 
particulier la Republique soeur du Bresil, principal fournis- 
seur. Enfin, nous souhaitons exprimer notre entiere 
confiance au Secretaire general pom son attachement 
personnel a cette importante cause africaine. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FArgentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’oratem suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Luxembourg. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Lucas (Luxembourg) : J’ai l’honneur de prendre 
la parole au nom de l’Union europeenne. La Bulgarie, 
Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, la 
Pologne, la Roumanie, la Republique tcheque, la Slovaquie 
et la Slovenie se rallient a cette declaration. La Norvege s’y 
associe egalement. 

En depit des efforts deployes depuis plus de huit ans 
par la communaute internationale en vue de trouver un 
reglement global, le processus de paix en Angola continue 
de se heurter a de graves difficultes. La deterioration de la 
situation sur le plan militaire et les retards que continue de 
prendre la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka sont 
meme tels que le Secretaire general estime dans son rapport 
que le processus de paix connait actuellement ses moments 
les plus difficiles depuis la signature du Protocole de Lusa¬ 
ka. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee par 
la persistance des tensions dans tout le pays, qui risque de 
compromettre les progres realises au corns des 30 derniers 
mois. Elle invite instamment le Gouvernement angolais et, 
en particulier, l’UNITA a tout mettre en oeuvre pour ame- 
liorer la situation et a s’abstenir de recourir a la force. 

Plus de six semaines se sont ecoulees depuis F adoption 
de la resolution 1118 (1997), et malgre de frequents rappels, 
notamment par la voie de declarations du President du 
Conseil de securite, de l’Union europeenne et de la media¬ 
tion pour le processus de paix de la troika des observateurs, 
l'UNITA ne s’est toujours pas conformee aux exigences de 
la communaute internationale. Ainsi, les informations 
presentees a la Commission conjointe en ce qui concerne les 
effectifs de ses forces armees, l'extension de l’adminis- 
tration de l’Etat et les activites de la station de radio Vorgan 
ne sont ni completes, ni credibles, et l’UNITA continue 
d’entraver le bon deroulement du programme de 
demobilisation. 
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L’Union europeenne regrette fortement et considere 
comme inacceptables les refus persistants de l’UNITA de 
remplir ses obligations. Ces manoeuvres dilatoires jettent de 
serieux doutes sur la sincerite de son engagement en faveur 
du processus de paix et rendent necessaire Fimposition, par 
le Conseil de securite, de nouvelles mesures conformement 
aux resolutions precedentes du Conseil, et notamment de la 
resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993. 

L’Union europeenne lance un appel pressant aux 
dirigeants de l’UNITA pour qu’ils mettent a profit la pe- 
riode de grace avant F imposition de mesures contraignantes, 
prevue dans la resolution soumise a l’examen du Conseil, 
afin de fournir de maniere exhaustive les informations 
requises sur son personnel militaire, de demobiliser toutes 
les forces, de retablir Fadministration de l'Etat dans Fen¬ 
semble du pays et de transformer la station de radio Vorgan 
en une station non partisane. Au cas ou l’UNITA manque- 
rait de se conformer a ces engagements, les mesures deci- 
dees par le Conseil de securite devront etre appliquees et 
pleinement verifiees. 

Compte tenu de la situation de securite, l’Union 
europeenne souscrit, par ailleurs, a la proposition du Secre¬ 
taire general de retarder encore le retrait des unites militai- 
res des Nations Unies se trouvant en Angola et de garder 
jusqu’a 2 650 militaires dans le pays afin de garantir F achie¬ 
vement du processus de demobilisation. 

L’Union europeenne partage aussi, dans ce contexte, 
l’avis du Secretaire general qu’une rencontre entre le Presi¬ 
dent dos Santos et M. Savimbi contribuerait sensiblement a 
ameliorer le climat politique et a faire avancer le processus 
de reconciliation nationale. 

Au cours des dernieres annees, l’Union europeenne a 
mis a la disposition du peuple angolais des moyens substan- 
tiels en vue de F aider a realiser une paix durable, la recon¬ 
ciliation nationale et le relevement economique du pays. 
Nous sommes particulierement alarmes par les attaques 
dirigees contre le personnel de l'ONU et des organisations 
non gouvernementales internationales. La liberte de circula¬ 
tion, la surete et la securite du personnel international, de 
leurs programmes et de leurs institutions doivent etre 
assurees de maniere imperative. 

L’avenir du processus de paix repose essentiellement 
sur le Gouvernement angolais et l’UNITA, et ils doivent 
Fun et Fautre s’abstenir de toute action qui risque de 
deboucher sur une reprise des combats. Dans l’etat actuel 
des choses, la communaute internationale s’attend, avant 
tout, a ce que l’UNITA s’acquitte de fagon credible et 


inconditionnelle des obligations fondamentales decoulant du 
Protocole de Lusaka. 

L’Union europeenne tient enfin a rendre hommage au 
Representant special du Secretaire general, M. Blondin 
Beye, ainsi qu’aux trois Etats observateurs pour leurs efforts 
en vue de parvenir a une paix durable en Angola. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai rccu du represen¬ 
tant de la Guinee une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propo¬ 
se, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant 
a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et de F article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, Mine Camara (Guinee) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Lesotho. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mangoaela (Lesotho) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, comme vous l’avez fait observer a 
juste titre, le representant de FAngola a parle en notre nom 
lorsqu’il vous a felicite de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois d'aout. C’est done un 
immense plaisir pour nous que de vous voir presider les 
debats sur cette question importante de l’ordre du jour. Le 
Lesotho et les autres pays de la Communaute de developpe- 
ment de l’Afrique australe (SADC) continueront a n'epar- 
gner aucun effort pour instaurer la paix en Angola, sachant 
que la stabilite dans ce pays est essentielle au developpe- 
ment et a la democratisation de notre sous-region. Je vou¬ 
drais egalement m’associer aux intervenants qui m’ont 
precede pour feliciter votre predecesseur pour la fagon 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil pendant 
le mois de juillet. 

Il y a quelques semaines, le Conseil a fait une declara¬ 
tion dans laquelle il condamnait les mauvais traitements 
infliges au personnel des Nations Unies et des organisations 
humanitaires travaillant dans les zones controlees par 
l'UNITA. Cette condamnation suivait la declaration com¬ 
mune de la Mission d’observation des Nations Unies en 
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Angola (MONUA) et des representants des trois Etats 
observateurs — le Portugal, la Federation de Russie et les 
Etats-Unis d'Amerique. Malgre des efforts inlassables 
deployes par la troika et M. Blondin Beye, l'UNITA n’a 
toujours pas leve les obstacles qui entravent encore la mise 
en oeuvre du Protocole de Lusaka. 

Ma delegation a lu et note avec une profonde preoccu¬ 
pation le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola, dont il ressort 
clairement que le processus de paix a deraille et qu’une 
mesure decisive doit etre prise pour eviter qu’il ne soit voue 
a l’echec. Nous sommes degus de voir que, depuis l’inaugu- 
ration il y a moins de six mois du Gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationale, que nous avons saluee comme 
un pas dans la bonne direction, les aspirations legitimes du 
peuple angolais a la paix ont ete une fois de plus decues du 
fait que l’UNITA ne s’est pas conformee aux resolutions du 
Conseil de securite et ne s’est pas pleinement acquittee des 
obligations que lui impose le Protocole de Lusaka. Nous 
sommes particulierement preoccupes de constater que les 
tensions en Angola du Nord se sont etendues rapidement 
aux provinces du centre et du sud, ce qui represente une 
grave menace pour le processus de paix. 

La situation est d'autant plus troublante que l’UNITA 
a omis de donner des informations sur l'effectif de sa garde 
de securite et des lieux ou elle se trouve et sur ce qu’on 
appelle la «police des mines», d’assurer la surete et la 
securite du personnel des Nations Unies, ainsi que du 
personnel des organisations non gouvernementales, autant 
de mesures qui sont essentielles au processus de paix. Il ne 
fait aucun doute que la communaute internationale s’impa- 
tiente de plus en plus face a l'intransigeance de l'UNITA et 
a son refus de s’acquitter de ses obligations. Parmi les 
questions clefs qui n'ont pas encore ete reglees, figurent la 
normalisation de 1'administration de l’Etat dans l'ensemble 
du pays, la transformation de la station de radio Vorgan en 
une station non partisane et la transformation de l’UNITA 
en un parti politique. 

Il est certain que, depuis la signature du Protocole de 
Lusaka en 1994, le Conseil et, a travers lui, la communaute 
internationale ont parcouru un long chemin et beaucoup 
investi dans l’instauration de la paix en Angola. Au cours 
des annees, nous avons souligne qu’il importait de mettre 
promptement en oeuvre les diverses taches non encore 
achevees que prevoit le Protocole de Lusaka. Apres Pen 
avoir implore, nous avons attendu que l’UNITA s’acquitte 
de ses obligations. Tout cela a ete en vain, et nos appels 
n'ont pas ete entendus; en consequence, les retards constates 


dans les progres du processus de paix ont entraine une 
grande frustration. 

A cette etape critique du processus de paix en Angola, 
la communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent montrer leur determination et leur attachement eu 
egard au processus de paix en envoyant un message ferme 
et categorique a l’UNITA, a savoir qu’aucune autre pro¬ 
crastination ne sera toleree. Le moment est venu pour le 
Conseil d’obliger l’UNITA a honorer pleinement et promp¬ 
tement ses engagements et a appliquer les resolutions du 
Conseil. Des mesures decisives doivent etre prises pour que 
l’UNITA mette fin a ses tactiques dilatoires et coopere 
pleinement avec la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA). La liberte de mouvement et la 
securite du personnel de la MONUA et d’autres personnels 
internationaux doivent etre assurees, et l’UNITA doit cesser 
de poser des mines et de faire obstacle aux activites de 
verification de la MONUA. 

C’est pour ces raisons que nous nous felicitons du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui qui, 
a notre avis, aborde certaines de ces questions. Il demande 
a l’UNITA de fournir des informations credibles et detail- 
lees sur ses forces armees non encore signalees a l'ONU 
afin que celles-ci puissent etre recensees, desarmees et 
demobilisees. Nous esperons que l’UNITA entendra cet 
appel afin de mettre fin a la restauration de ses capacites 
militaires. En outre, le projet de resolution indique claire¬ 
ment que des mesures supplementaires et plus radicales 
seront prises, si cela est necessaire, pour ramener la paix en 
Angola. Ma delegation confirme qu’elle est prete a appuyer 
l’imposition de mesures supplementaires si l'intransigeance 
de l’UNITA persiste. 

Plus important encore, le projet de resolution s’adresse 
aux Etats Membres, qui doivent adopter les mesures neces- 
saires pour restreindre les mouvements du personnel de 
l’UNITA. Le succes des mesures envisagees dans le projet 
de resolution depend de la cooperation des Etats. Par 
consequent, nous demandons instamment a tous les Etats 
Membres d’appliquer ces mesures et de redoubler d’efforts 
pour se conformer aux mesures precedentes imposees par le 
Conseil. 

Ma delegation voudrait egalement reiterer son appui a 
la proposition du Secretaire general tendant a ce que les 
unites militaires des Nations Unies demeurent dans le pays 
jusqu’a la fin d'octobre 1997. Nous sommes d’avis qu’une 
rencontre entre le President dos Santos et M. Savimbi serait 
un signal clair de la volonte des deux dirigeants de faire 
avancer le processus de paix, et nous demandons done 
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instamment au Representant special du Secretaire general de 
poursuivre les efforts qu’il deploie pour encourager les 
parties a se rencontrer des que possible. 

Je vais terminer en exprimant notre reconnaissance au 
Secretaire general de son rapport informatif. Je remercie 
egalement, au nom de ma delegation, M. Alioune Blondin 
Beye, les membres de la troika et le personnel de la 
MONUA de l’appui et du devouement inebranlables dont ils 
font preuve a l’egard du processus de paix en Angola. Nous 
exprimons egalement notre reconnaissance a la communaute 
internationale pour l’appui precieux qu’elle apporte au 
peuple angolais au moment ou il s'efforce de parvenir a une 
paix durable. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Lesotho des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Mozambique. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. dos Santos (Mozambique) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation voudrait s’associer aux orateurs 
qui m’ont precede pour vous exprimer. Monsieur le Presi¬ 
dent, nos sinceres felicitations a l’occasion de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Nous sommes particulierement heureux de vous voir 
presider les deliberations sur la question importante inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil aujourd’hui. Nous aimerions 
egalement feliciter votre predecesseur de la maniere excel- 
lente dont il a dirige les travaux du Conseil de securite 
pendant le mois de juillet. 

La derniere fois que nous avons pris la parole au 
Conseil de securite, nous nous sommes rejouis de la forma¬ 
tion du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale 
en tant que pas important sur la voie menant a la stabilite 
et a la normalisation de la situation en Angola et a la 
cessation des souffrances endurees pendant de longues 
annees par ce pays frere. 

C’est avec une grave preoccupation et une grande 
deception que nous notons aujourd’hui que depuis la der¬ 
niere reunion du Conseil de securite aucun progres sensible 
n’a ete realise dans le processus de paix angolais, malgre 
les mesures impoitantes qui ont deja ete prises. La tension 
militaire persistante qui affecte presque tout le pays a des 
incidences dangereuses sur la tendance a la stabilite et a la 
normalisation de la vie en Angola. 


Ayant lu attentivement le rapport d’activite du Secre¬ 
taire general sur la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA), nous constatons une fois de plus que 
le processus de paix angolais connait des revers dus a la 
procrastination persistante de l’UNITA s’agissant de 1’appli¬ 
cation d’aspects importants du Protocole de Lusaka. La 
tension militaire augmente. La normalisation de 1’adminis¬ 
tration de l'Etat dans F ensemble du pays se heurte a de 
graves problemes faute de cooperation de la part de l’UNI- 
TA. La transformation de la station de radio Vorgan en une 
station non partisane n’a pas progresse, malgre les promes¬ 
ses repetees de l’UNITA de trouver une solution mutuelle- 
ment acceptable. La tension qui prevaut s’est traduite par un 
sentiment d’insecurite et de mefiance, qui affecte le proces¬ 
sus de reconciliation ainsi que la reconstruction et le deve- 
loppement du pays. 

Nous demandons a l’UNITA et au Gouvernement 
angolais de s’abstenir de toute mesure qui pourrait conduire 
a une reprise des combats et causer de nouvelles souffran¬ 
ces au peuple martyr de F Angola. 

Nous demandons a l’UNITA de s’acquitter de ses 
obligations en appliquant des aspects importants du Proto¬ 
cole de Lusaka, tels que la demilitarisation totale de 
l'UNITA, l’achevement de la demobilisation des forces 
restantes de l’UNITA, la cooperation avec le Gouvernement 
dans le retablissement de Fadministration de l’Etat dans 
F ensemble du pays, la transformation de la station de radio 
Vorgan en une station non partisane et l'authentique trans¬ 
formation de l’UNITA en parti politique. 

Ma delegation appuie la recommandation du Secretaire 
general tendant a reporter le retrait des unites militaires des 
Nations Unies de l’Angola pour donner aux parties une 
chance supplementaire de mener a terme le processus de 
paix, et nous affirmons la necessite d’assurer la securite du 
personnel des Nations Unies et d’autres personnels interna- 
tionaux. Cependant, ce report ne devrait pas etre considere 
comme un signe de tolerance de la communaute internatio¬ 
nale face aux actes de procrastination que connait le proces¬ 
sus de paix angolais. 

Nous esperons que le Conseil de securite continuera 
d’exercer son autorite et de prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer F application de ses decisions, y 
compris les dispositions de la resolution 1118 (1997) du 30 
juin 1997 et de la declaration presidentielle du 23 juillet 
1997. 

Ma delegation apprecie les efforts entrepris par le 
Representant special du Secretaire general et par les repre- 
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sentants des Etats observateurs pour mettre le processus de 
paix angolais sur la bonne voie. Nous nous felicitons egale- 
ment de la declaration faite le 13 aout 1997 par le President 
de l’Union europeenne au sujet du processus de paix en 
Angola. 

Nous demandons a la communaute internationale de 
continuer d’appuyer le peuple de F Angola afin de F aider a 
sortir de la situation precaire dans laquelle il se trouve 
actuellement. De notre cote, nous demeurons pleinement 
attaches au reglement de ce probleme et nous continuerons 
d’appuyer d’une fagon modeste mais constante nos freres et 
nos soeurs en Angola. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Mozambique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Zimbabwe. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mapuranga (Zimbabwe) ( interpretation de I’an- 
glais) : Le Zimbabwe est profondement preoccupe par les 
evenements qui se deroulent actuellement en Angola. Le 
processus de paix, sur lequel reposent tous nos espoirs de 
stabilite et de prosperity pour FAngola s’est non seulement 
enlise, mais a veritablement ete menace au cours des der- 
niers mois, et est au bord de Feffondrement. La reprise de 
la guerre civile est une sombre perspective qu’on ne saurait 
purement et simplement passer sous silence. 

II a fallu beaucoup de temps, en particulier a l’UNITA, 
pour s’acquitter pleinement des engagements contractes en 
vertu du Protocole de Lusaka. Cela, de meme que la reprise 
des hostilites et les rapports et rumeurs faisant etat d’accu¬ 
mulation d’armes, de la poursuite des recrutements et de 
camps d’entramement, a serieusement sape le processus de 
paix en Angola. 

Nous nous associons a la communaute internationale 
pour exiger que l’UNITA s’acquitte immediatement des 
obligations que lui impose le Protocole de Lusaka, notam- 
ment la demilitarisation de toutes ses forces et de la «police 
des mines» et leur integration dans l’armee nationale, la 
transformation de sa station de radio Vorgan en une station 
de radio non partisane et la pleine cooperation au processus 
de normalisation de Fadministration de l’Etat sur Fensemble 
de F Angola. 

J’aimerais rappeler qu’a maintes reprises par le passe 
le Conseil de securite a failli imposer des sanctions a 


Fencontre de l’UNITA du fait du refus persistant de cette 
partie de s’acquitter des engagements librement consentis 
dans le cadre du Protocole de Lusaka. Le processus de paix 
en Angola a generalement avance par a-coups, et bien trop 
souvent cela a ete du a l’inertie de l’UNITA, de meme 
qu’aux initiatives symboliques prises a la derniere minute 
pour faire face aux menaces internationales de mesures plus 
severes et face aux pressions croissantes visant a maintenir 
le processus de paix sur les rails. Evidemment, on ne 
devrait pas permettre qu’une telle situation persiste, et 
moins encore qu’elle predomine. Nous demandons par 
consequent a tous ceux qui peuvent contribuer a remettre le 
processus de paix sur les rails de le faire. 

A cet egard, le Zimbabwe appuie pleinement une 
decision du Conseil de securite visant a imposer d’autres 
mesures punitives et coercitives a Fencontre de l’UNITA, 
et nous engageons le Conseil a adopter a l’unanimite le 
projet de resolution dont il est saisi. Nous sommes mecon- 
tents de Fattitude de l’UNITA et, en meme temps, nous 
voulons demontrer et reaffirmer notre engagement de faire 
en sorte que le processus de paix en Angola et la destinee 
de ce pays ne soient plus compromis par des interets bor- 
nes, egoi'stes et partisans. 

En meme temps, nous demandons au peuple angolais 
de faire preuve du maximum de retenue et de s’abstenir de 
tout acte susceptible d’aboutir a une reprise des hostilites. 

Enfin, le Zimbabwe appuie la recommandation formu¬ 
lae par le Secretaire general tendant a ce que le retrait des 
unites militaires des Nations Unies se trouvant en Angola 
soit reporte a la fin d’octobre 1997, etant entendu qu’il est 
prevu de mener celui-ci a bien avant la fin de novembre 
1997, pourvu que la situation sur le terrain et les progres 
accomplis en ce qui concerne les elements encore inacheves 
du processus de paix le permettent. En consequence, le 
Zimbabwe a deja informe le Secretaire general que son 
contingent d’observateurs, ainsi que le commandant de la 
Lorce, le general Philip Sinbada, resteront au service de la 
Mission d’observation des Nations Unies. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Karsgaard (Canada) ( interpretation de Vanglais) : 
Il y a a peine quatre mois, les representants des Etats 
Membres se sont reunis dans cette salle pour prendre acte 
d’un evenement majeur dans le processus de paix en Ango¬ 
la. La formation du Gouvernement d’unite et de reconcilia- 
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tion nationale s’accompagnait de l’espoir que les dernieres 
clauses du Protocole de Lusaka seraient bientot remplies, 
marquant ainsi la fin de trois decennies de guerre civile. 
Aujourd’hui, cet espoir semble faiblir. 

Je voudrais exprimer la profonde preoccupation du 
Canada face aux tensions qui regnent en Angola en ce 
moment. La fragility croissante du processus de paix nous 
inquiete vivement, et nous deplorons les grandes souffrances 
que subit le peuple angolais. Ce peuple a besoin, et merite, 
de vivre dans un environnement sur et stable. 

Nous nous felicitons du rapport interimaire du Secre¬ 
taire general et nous sommes entierement d'accord avec lui 
lorsqu’il indique que 

«Les progres realises au cours des 30 mois precedents 

sont gravement compromis par les tensions qui persis¬ 
tent dans tout le pays» ( S/1997/640, par. 38). 

De meme, nous partageons son opinion selon laquelle 
la degradation du processus de paix resulte principalement 
des retards mis par l’UNITA a s’acquitter des obligations 
qui lui incombent en vertu du Protocole de Lusaka. II 
appartient aux deux parties de faire preuve de moderation 
et de retenue. Le Canada demande instamment aux deux 
parties, et particulierement a l’UNITA, de renoncer a 
Paffrontement et de s’engager de toute urgence dans un 
dialogue constructif, accompagne de mesures positives en 
faveur de la mise en oeuvre des clauses du Protocole de 
Lusaka. 

L’accord du 18 aout dernier concernant la normalisa¬ 
tion de F administration centrale, intervenu au sein du 
Groupe intersectoriel central, constitue une preuve bienve- 
nue que le progres est toujours possible. II en est de meme 
du rapport de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola concernant une diminution des programmes de 
propagande hostile diffuses sur les ondes de Vorgan, la 
station de radio de l’UNITA. Mais il appartient a l’UNITA 
de mettre en oeuvre un nombre supplementaire de mesures 
en accord avec la lettre et F esprit du Protocole de Lusaka, 
y compris des mesures concernant le recensement, le desar- 
mement et la demobilisation de ses troupes. 

Nous approuvons l’insistance avec laquelle le Conseil 
de securite demande que l’UNITA mette en oeuvre imme- 
diatement les obligations stipulees dans le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi, et nous accorderions egale- 
ment notre appui a une decision du Conseil de securite qui 
imposerait les sanctions recommandees par le projet de 
resolution s’il advenait que FUNITA ne reussisse pas a 


prendre les actions concretes et irreversibles demandees par 
ledit projet. 

Le Canada attache un grand prix a ses relations avec 
FAngola. Nous avons ete particulierement heureux de 
travailler de concert avec les Angolais pom faire face a 
l’une des pires situations mondiales concernant les mines 
antipersonnel. Nous leur avons apporte notre appui financier 
pour des activites de sensibilisation au danger des mines 
antipersonnel et au deminage. Les rapports indiquant que de 
nouvelles mines sont posees dans certaines regions du pays 
nous preoccupent grandement. Si ces rapports s’averaient 
veridiques, cela marquerait un pas en arriere pour FAngola, 
qui possede deja Fun des taux les plus eleves d’amputes au 
monde, tant en termes absolus que relatifs. II s’agirait aussi 
d’un pas en arriere dans les efforts mondiaux pour eliminer 
le Beau des mines antipersonnel. 

Le Canada s’est felicite de la consolidation de la paix 
et de la stability en Afrique au cours des dernieres annees, 
ce qui a seme les germes d’une plus grande prosperity pour 
le continent. Les nations et les institutions africaines, en 
particulier FOrganisation de l’unite africaine, ont ete les 
promoteurs de ce processus. Nous voulons done joindre 
notre voix a celle des autres dirigeants africains et lancer un 
appel a la paix et a la reconciliation en Angola, de fa£on 
que tous les Angolais puissent beneficier de la prosperity 
qui s’ensuivrait si la paix se materialisait enfin dans ce pays 
si riche en ressources. 

Nous voulons, a notre tour, remercier le Secretaire 
general, son Representant special, M. Alioune Blondin 
Beye, et les representants des trois Etats observateurs — le 
Portugal, la Federation de Russie et les Etats-Unis — pour 
les efforts incessants qu'ils deploient afin d’aider le peuple 
angolais a parvenir a la paix. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de FAfrique 
du Sud. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Jele (Afrique du Sud) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Le rapport du Secretaire general attire notre atten¬ 
tion sur la degradation de la situation securitaire en Angola 
qui, faute de mesures, pourrait avoir des consequences 
nefastes sur les efforts actuels du Representant special du 
Secretaire general et des representants des trois Etats obser¬ 
vateurs, visant a desamorcer les tensions politiques et 
militaires. 
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Au mois d’avril dernier, l'Afrique du Sud s’est asso- 
ciee a la communaute internationale pour saluer la mise en 
place du Gouvernement d’unite et de reconciliation nationa- 
le, mesure annon 9 ant une nouvelle ere de paix en Angola. 
Depuis, nous avons nourri l'espoir que la participation de 
FUNITA a ce gouvernement contribuerait a la mise en 
oeuvre integrate du Protocole de Lusaka et poserait les 
fondements d’une paix durable. Mais les tensions actuelles 
qui regnent dans la quasi-totalite du pays, dont il est fait 
etat dans le rapport du Secretaire general, semblent dementir 
notre optimisme et suggerer que les acquis pourraient etre 
compromis. Les Etats membres de la Communaute pom le 
developpement de l’Afrique australe (SADC) attachent la 
plus grande importance a la normalisation de 1’ administra¬ 
tion de l'Etat et a la paix en Angola. Ce serait la une 
contribution vitale a l’elargissement de la stabilite dans 
P ensemble de notre sous-region. 

Meme si la communaute internationale continue de 
faire des efforts louables, le succes du processus de paix est 
tributaire du plein engagement des deux parties. A cet 
egard, nous reiterons avec force le fait que le President dos 
Santos et M. Savimbi devraient se rencontrer en territoire 
angolais. Nous pensons que cette rencontre tant attendue 
donnera a ces deux dirigeants P occasion de s’attaquer aux 
principaux obstacles a la mise en oeuvre du Protocole de 
Lusaka et permettra de faire avancer le processus de paix. 
II faut faire tout ce qui est possible pour que cette reunion 
soit convoquee dans les plus brefs delais. Afin de creer un 
climat propice a la rencontre, il impoite que les parties 
respectent le cessez-le-feu et s’abstiennent de tout acte 
d’hostilite. 

Il est essentiel que PUNITA presente a la Commission 
conjointe des renseignements verifiables sur les armes 
detenues et les effectifs qu'elle continue de controler. 
L’UNITA doit egalement assurer la securite du personnel 
des Nations Unies et s’abstenir d’imposer des restrictions 
aux taches de verification et de surveillance qui lui sont 
confiees, conduite qui gene les travaux de la Commission 
conjointe et constitue ainsi un grave obstacle au processus 
de paix. 

La question de la demilitarisation est une obligation 
fondamentale aux termes du Protocole de Lusaka. Cepen- 
dant, Pabsence de cooperation de PUNITA a retarde l'enre- 
gistrement de ses forces aupres des Nations Unies et, par 
consequent, leur integration aux Forces armees angolaises 
n’a pu se faire comme prevu. En outre, la mobilisation par 
PUNITA de ressources militaires, la campagne de recrute- 
ment et Pintensification de la propagande hostile illustrent 
bien la gravite de la situation. Vu cette atmosphere tres 


tendue, il n'est pas surprenant que des attaques militaires 
aient eclate entre PUNITA et les Forces armees angolaises. 
C’est la une grave source de preoccupation d’autant qu’il y 
a eu destruction de villages et mort de civils innocents. Ces 
accrochages sont de mauvais augure pour le processus de 
paix et ne peuvent qu’aggraver le risque d’un conflit grave. 
Ils illustrent la necessite urgente de demobiliser au plus vite 
les commandants de PUNITA et les officiers de la police 
angolaise. 

Il faut se souvenir que PUNITA est largement tenue 
pour responsable de cette guerre civile qui a cause tant de 
ravages et de souffrances au peuple angolais. Compte tenu 
de cette experience amere et du climat explosif resultant des 
activites de PUNITA, il peut paraitre logique que cet organe 
exerce les pressions les plus fermes sur PUNITA pom que 
celle-ci respecte ses engagements. Nous pensons qu’il ne 
faut plus permettre au Protocole de Lusaka d’etre impune- 
ment enfreint par PUNITA. Le moment est venu pour le 
Conseil de securite d’agir de fa£on decisive et pour que 
PUNITA respecte ses engagements. Les tentatives d'apaise- 
ment a l'endroit du Conseil pm des concessions fragmentai- 
res et insuffisantes, a la veille d’importantes deliberations de 
ce dernier, ne sauraient etre tolerees davantage. 

C’est pourquoi l’Afrique du Sud appuie le projet de 
resolution soumis au Conseil de securite. Nous appuyons 
egalement la recommandation du Secretaire general de 
reporter le retrait des unites militaires des Nations Unies se 
trouvant en Angola et de garder sur place un effectif mili- 
taire appreciable jusqu’a la fin du mois d'octobre 1997, et 
ce afin de donner aux parties une nouvelle chance de mettre 
en oeuvre le Protocole de Lusaka. L'angoisse qui etreint le 
peuple angolais depuis des annees doit prendre fin. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de la Guinee. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
decimation. 

Mme Camara (Guinee) : Monsieur le President, je 
tiens tout d’abord a vous adresser les remerciements du 
Groupe africain, au nom duquel j’ai l’honneur de prendre la 
parole, pour la tenue des presentes assises dont l'ordre du 
jour porte sur la situation en Angola. Je voudrais egalement 
exprimer mes remerciements a tous les membres du Conseil 
de securite pour leurs efforts inlassables et pour P oeuvre 
remarquable que notre Organisation n’a cesse 
d’accomplir en vue d’une solution de la situation angolaise. 

Le rapport sur la situation en Angola que l’Ambassa- 
deur Afonso Van Dunem «Mbinda», Representant perma- 
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nent de 1’Angola, a presente au Groupe africain, le 25 aout 
dernier, est inquietant. Le recrutement par l’UNITA de 
quelque 2 000 individus et F existence, selon ce rapport, de 
neuf camps militaires en pleine activite est une source de 
preoccupation. 

Le Conseil de securite a reconnu et declare que la 
responsabilite ultime de la mise en oeuvre du processus de 
paix incombe au peuple angolais. Le Conseil ne devrait plus 
esperer que FUNITA respectera un jour ses souhaits alors 
que le Gouvernement angolais a ete tres comprehensif en 
repondant aux appels du Conseil de securite et de la com¬ 
munaute internationale. L’UNITA a ouvertement adopte une 
attitude belliqueuse et de resistance en mettant au condition- 
nel toute cooperation. 

L’UNITA n’a respecte ni les resolutions du Conseil de 
securite ni les voeux de la communaute internationale. Le 
Protocole de Lusaka, qui constitue la base de la formation 
du Gouvernement d’unite nationale, a ete, depuis sa signa¬ 
ture, impunement viole. 

Le moment est venu pour l’UNITA d'apprecier les 
pleins pouvoirs du Conseil de securite. Car si les represen- 
tants de FUNITA membres du Gouvernement d’unite 
nationale continuent de jouer, en vrais patriotes, un role 
constructif en Angola, ceux-la qui se sont specialises dans 
le banditisme et le carnage demeurent les vrais ennemis de 
la paix et du peuple angolais qui a tant souffert. 

II est indeniable que l'ultime responsabilite de la 
reussite du processus de paix incombe au peuple angolais. 
Cependant, le Conseil de securite a la responsabilite de 
s’assurer que le processus de paix n’est pas menace et 
qu’en cas de menace il utilisera tous les moyens necessaires 
pour le preserver. 

II ne faudrait pas autoriser la destruction des resultats 
du travail remarquable fait par S. E. M. Kofi Annan et son 
digne Representant special en Angola, M. Blondin Beye, en 
raison du comportement non cooperatif et irresponsable de 
FUNITA. Et c’est pourquoi nous demandons au Secretaire 
general et a son Representant special de poursuivre leurs 
efforts inlassables pour la paix, la stabilite et la securite en 
Angola. Nous exhortons le Conseil de securite, dans l’inte- 
ret de la paix en Angola, a imposer a FUNITA des sanc¬ 
tions globales et appropriees en vue de sauvegarder la paix 
fragile dont jouit en ce moment F Angola. 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’invite la 
representante de la Guinee a reprendre la place qui lui est 
reservee sur le cote de la salle du Conseil. 


Je voudrais a ce stade remercier les orateurs qui sont 
intervenus jusqu’a present pour la fa£on dont ils ont ali- 
mente les debats. Je crois qu’il ressort clairement des 11 
interventions de ce matin que ceux qui ont pris la parole au 
titre de F article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil sont dans l’ensemble d’accord avec l’approche sur 
laquelle repose le projet de resolution que nous sommes sur 
le point de mettre aux voix. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu'oralement 
revise, sous sa forme provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie, en tant que membre des 
trois pays observateurs du reglement en Angola, est impa- 
tiente de voir le processus de paix enregistrer des progres 
soutenus et d’assister au retablissement rapide de la paix et 
de la conciliation. Mettre fin aux nombreuses annees de 
conflit en Angola serait non seulement une benediction pour 
le peuple de ce pays et tous les Etats de la region, mais 
representerait aussi un important succes pour les operations 
de maintien de la paix de l'ONU et pour la communaute 
internationale en general. Les evenements recents survenus 
en Angola — la mise en place du Gouvernement d’unite et 
de reconciliation nationale — avaient renforce notre espoir 
d’un reglement imminent et definitif du conflit. 

Malheureusement, ces espoirs, de meme que les 
aspirations des Angolais eux-memes a un avenir de paix et 
de securite, ne se sont pas encore concretises. Pire encore, 
il y a un risque reel de voir le processus de paix s’inverser. 
La deterioration de la situation exige un examen tres minu- 
tieux de la part du Conseil de securite et du Secretaire 
general, ainsi que des efforts plus soutenus de la part du 
Representant special du Secretaire general et de la Mission 
des Nations Unies en Angola, ainsi que de la part des trois 
Etats observateurs. Compte tenu de l’evolution de la situa¬ 
tion, il est tout a fait justifie de revoir le calendrier de 
retrait des contingents militaires des Nations Unies deployes 
en Angola. 

La communaute internationale est en droit d’exiger que 
le Gouvernement angolais — et surtout l'Uniao Nacional 
para a Independencia Total de Angola (UNITA) — menent 
a bien sans nouveau retard les elements encore inacheves du 
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processus de paix et s’abstiennent de tout acte susceptible 
de deteriorer la situation. 

C’est precisement ce qui a guide la Russie au moment 
de la redaction, avec les autres membres de la troika, du 
projet de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 
Comme il est clairement indique dans le projet de resolu¬ 
tion, l’UNITA est la principale responsable de la situation 
actuelle. C’est a cette organisation qu'il faut s’en prendre si 
la mise en oeuvre des dispositions du Protocole de Lusaka 
a ete completement paralysee et si nous n’avons re£u 
aucune information fiable sur le desarmement et la demobi¬ 
lisation imminents des forces armees de l’UNITA. L’UNI¬ 
TA ne respecte pas le processus de demobilisation de ses 
troupes. Selon certaines sources, des soldats deja demobili¬ 
ses et de nouveaux civils ont ete recrutes. La station de 
radio Vorgan poursuit sa propagande hostile et des obstacles 
continuent d'entraver le travail des representants de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola (MO- 
NUA). La declaration de l’UNITA, en date du 11 aout, et, 
surtout, ses veritables activites ne repondent pas de maniere 
satisfaisante aux exigences du Conseil de securite. Tout ceci 
montre le peu d’interet qu’a le chef de l’UNITA, M. Savim- 
bi, a poursuivre la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka 
et a faire de son organisation un veritable parti politique. 

La communaute internationale a deja averti a plusieurs 
reprises l’UNITA qu’une telle attitude obstructionniste etait 
inacceptable, dans l'espoir que ces avertissements seraient 
bien compris. Malheureusement, il n'en a rien ete. 
L’UNITA defie l’ONU et le Conseil de securite. Nous 
estimons que la communaute internationale ne peut que 
reagir en consequence. 

Le projet de resolution elabore par la troika prevoit des 
sanctions supplementaires contre l’UNITA. Ces mesures 
sont bien ciblees et concretes et n’affecteront pas les diri- 
geants de l’UNITA qui sont membres du Parlement, du 
Gouvernement ou cooperent avec la Commission conjointe. 
Il est prevu des dispositions pour le report de V application 
des sanctions et pour leur eventuelle levee, ainsi que pour 
l'adoption de sanctions supplementaires contre l’UNITA si 
celle-ci ne s’acquittait pas pleinement et dans les plus brefs 
delais de ses obligations qui lui incombent en vertu du 
Protocole de Lusaka. Il s’agit la a notre avis d’un avertisse- 
ment severe mais indispensable pour que l’UNITA com- 
prenne que la communaute internationale est a bout de 
patience et qu’elle n’acceptera plus ni les obstacles a 1’ap¬ 
plication du processus de paix en Angola, ni le non-respect 
des decisions de la communaute internationale. 


Nous esperons cependant que ce delai de grace accorde 
a l’UNITA sera correctement interprete et permettra a 
l’UNITA de porter un regard objectif sur les faits dont on 
la tient responsable et d'entreprendre enfin ce que l’on 
attend d’elle depuis longtemps. Nous esperons que cela 
nous permettra de ne pas recourir aux sanctions supplemen¬ 
taires contre l’UNITA prevues dans le projet de resolution. 
C’est ce que nous souhaitons tres sincerement. 

M. Konishi (Japon) (interpretation de Vanglais) : Le 
processus de paix en Angola a franchi une etape importante, 
en avril dernier, lorsque d’importants progres ont pu etre 
accomplis, notamment la formation d’un Gouvernement 
d’unite de reconciliation nationale. On esperait alors que la 
paix et la stabilite s’etabliraient enfin en Angola. Cependant, 
depuis lors la situation s’est deterioree a tel point que le 
Secretaire general, dans son rapport en date du 13 aout, a 
du declarer que le processus de paix se heurtait a des 
difficultes parmi les plus graves qu’il ait connues depuis la 
signature du Protocole de Lusaka. C’est une situation 
extreme me nt regrettable et grave. 

Comme l'indique le projet de resolution sur lequel 
nous sommes sur le point de nous prononcer, c’est l’UNITA 
qui doit porter l’essentiel de la responsabilite de 1’impasse 
actuelle. Malgre les appels repetes du Conseil de securite, 
l’UNITA n’a cesse de faillir aux obligations qui lui incom¬ 
bent en vertu du Protocole de Lusaka. Aussi le Conseil doit- 
il aller au-dela des pressions verbales et prendre une deci¬ 
sion au sujet des mesures concretes contre l’UNITA, qui 
sont prevues dans le projet de resolution. L’UNITA peut 
encore eviter que ces mesures lui soient imposees en pre- 
nant immediatement des mesures veritables pour respecter 
ses engagements a la derniere minute. C’est en fait ce que 
nous voulons tous au sein de la communaute internationale, 
et nous demandons instamment a l'UNITA de le faire. 

Le Japon attache une tres grande importance a l'effica- 
cite de ces mesures, pour lesquelles la cooperation des Etats 
voisins est indispensable. L’UNITA doit se souvenir que le 
Conseil de securite est pret a envisager de nouvelles mesu¬ 
res au cas ou elle persisterait dans son refus de respecter ses 
obligations. 

Si c’est essentiellement l’UNITA qui a failli a ses 
engagements concernant le processus de paix, le Gouverne¬ 
ment Angolais doit lui aussi respecter toutes ses obligations 
et cooperer pleinement avec la Mission d’observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA). L’une et l’autre 
parties doivent assurer la liberte de deplacement et la 
securite du personnel de la MONUA, cesser d'entraver les 
activites de verification de la MONUA et s’abstenir de tout 
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recours a la force qui pourrait faire obstacle a la pleine mise 
en oeuvre du processus de paix. 

La rencontre tant attendue du President dos Santos et 
de M. Savimbi sur le territoire angolais pourrait aussi 
grandement contribuer a lever les principaux obstacles qui 
se dressent sur la voie d’une stabilite durable. Nous enga- 
geons done les deux parties a entamer des pourparlers 
serieux afin de trouver un moyen mutuellement acceptable 
d’organiser cette rencontre. 

La communaute internationale espere que de nouveaux 
progres auront lieu dans le processus de paix angolais et 
elle surveillera, comme elle Fa fait jusqu’ici, les activites 
futures du Gouvernement angolais et de l’UNITA. Elle 
continuera d’aider le processus de paix a condition que les 
parties s’efforcent serieusement d’honorer leurs engage¬ 
ments. Le Japon recherchera lui aussi les moyens d’appoiter 
toute l’aide possible a FAngola, compte dument tenu de la 
situation dans le pays. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la reconnaissance de 
mon gouvernement au Secretaire general, a son Repre- 
sentant special, M. Alioune Blondin Beye, au personnel de 
la MONUA et aux trois pays observateurs qui s’efforcent 
tous sans relache de promouvoir la paix et la stabilite en 
Angola. 

M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
J’aimerais tout d'abord m’associer a la declaration que le 
representant du Luxembourg a faite au nom de F Union 
europeenne. 

Le processus de paix en Angola est gravement menace. 
II ne faut epargner aucun effort pour le remettre sur la 
bonne voie. Les mecanismes pour la realisation d’une paix 
durable en Angola sont clairement definis dans le Protocole 
de Lusaka. Nous demandons instamment aux deux parties 
de s’acquitter de toutes les obligations qui leur incombent 
en vertu de ce protocole et de se montrer une fois pour 
toutes attachees a la paix et a la reconciliation. 

II parait evident que l’UNITA retarde le processus de 
paix. L’UNITA n’a pas pris les mesures irreversibles qui 
s’imposent pour honorer les obligations qui lui incombent 
en vertu du Protocole de Lusaka. Nous croyons le moment 
venu pour le Conseil de securite de prendre une decision 
qui fera comprendre sans equivoque a M. Savimbi que la 
communaute internationale ne saurait tolerer plus longtemps 
qu’il fasse de F obstruction. 


Le projet de resolution dont nous sommes saisis est 
tres clair. II indique exactement a l’UNITA ce qu’elle doit 
faire pour eviter les sanctions. Les mesures qui entreront en 
vigueur si l’UNITA ne se plie pas aux exigences du Conseil 
visent les dirigeants de l'UNITA. Elies n’affecteraient pas 
le commun des hommes en Angola. Toutes les precautions 
sont prises a des fins humanitaires. Mais les chances de 
dialogue et de poursuite du processus de paix ne sauraient 
etre entravees. 

La Suede votera pour le projet de resolution. 

L’Angola a besoin de la reconciliation nationale. Elle 
ne sera realisee que par la negotiation et un dialogue menes 
de bonne foi. Toute tentative de remporter la victoire par la 
force serait vouee a l’echec et ne pourrait que prolonger les 
souffrances du peuple angolais. 

Le President dos Santos et M. Savimbi doivent mani- 
fester a nouveau leur attachement au processus de paix en 
se rencontrant des que possible. Une telle rencontre pourrait 
donner l’impulsion necessaire au processus de paix. 

La situation en Angola met en danger le personnel des 
Nations Unies et des autres organisations internationales. La 
Suede engage les deux parties, et notamment l’UNITA, a 
cooperer pleinement avec la MONUA et a assurer la liberte 
de deplacement et la securite du personnel des Nations 
Unies et des autres organisations internationales. Le harcele- 
ment et les mauvais traitements subis par les hommes et les 
femmes qui se trouvent en Angola pour dispenser leur aide 
sont inacceptables. 

Nous nous felicitons de voir que le Secretaire general, 
tout en procedant au retrait d’Angola des unites militaires 
des Nations Unies, continuera de tenir compte a la fois de 
la situation sm le terrain et des progres accomplis en ce qui 
concerne les elements inacheves du processus de paix. En 
raison des menaces a la paix en Angola, il a ete necessaire 
de reporter le retrait des troupes des Nations Unies se 
trouvant en Angola. 

La Suede tient a exprimer sa reconnaissance pour le 
travail accompli par le Secretaire general, son Representant 
special, M. Beye, les trois pays observateurs — le Portugal, 
la Federation de Russie et les Etats-Unis — et le personnel 
de la MONUA. Leurs efforts restent essentiels pour amener 
la paix en Angola. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Je voudrais tout d’abord dire combien ma delegation est 
decue par la tournure prise recemment par les evenements 
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en Angola, evenements qui ont force les membres du 
Conseil de securite et beaucoup d’autres delegations a venir 
dans cette salle pour debattre de F adoption de mesures 
supplementaires a l’encontre de 1’UNITA. Cela n’aurait pas 
du se produire. Nous devrions pouvoir maintenant nous 
rejouir des resultats obtenus grace a de nouveaux progres 
dans le processus de reconciliation en Angola et contempler 
Favenir avec optimisme. C’etait du moins le sentiment qui 
prevalait parmi nous au mois de juin, quand nous avons 
debattu pour la derniere fois de la question. Nous etions 
alors prets a feliciter les parties de leurs realisations, car 
nous pensions que la raison Femportait. Mais nous voyons 
aujourd’hui que tel n’etait pas le cas et que le Conseil doit 
une nouvelle fois agir pour proteger le processus de paix 
delicat, complexe et interminable. 

Les tensions politiques et les hostilites actuelles en 
Angola constituent l'une des crises les plus graves que le 
pays ait connues depuis la signature du Protocole de Lusaka 
en 1994. Elies menacent meme d'entrainer a nouveau 
FAngola dans la guerre civile. Nous pensons comme le 
Secretaire general que, si les deux parties au conflit assu- 
ment une lourde responsabilite dans Favenir du processus 
de paix, la situation actuelle est principalement due au fait 
que l’UNITA tarde a honorer ses obligations. En depit des 
declarations faites et de certaines mesures concretes prises 
par l’UNITA ces derniers jours, son attitude generate est 
vraiment decourageante. Les retards apportes a la normali¬ 
sation de F administration de l’Etat, la propagande hostile, 
le desarmement et la demobilisation incomplets de toutes les 
troupes de l’UNITA sont les exemples les plus frappants de 
ce manque de cooperation. 

Plus genant encore est le fait que l’UNITA n’a pas 
fourni d’informations completes et dignes de foi sur le 
nombre et la localisation de ses troupes et des armes en sa 
possession. Cela est inadmissible. 

La question de savoir comment amener les parties a un 
conflit a cooperer et a honorer leurs engagements demeure 
et reste sans reponse. Le dialogue, la persuasion et les 
pressions politiques sont probablement les moyens les plus 
communement employes pour amener les parties a cette 
cooperation. Aujourd’hui, ou Fechange d’informations est 
si rapide et se fait pratiquement sans entrave, ces methodes 
gagnent sans doute en importance. Dans le monde d’au¬ 
jourd’hui, les revelations de la presse sont aussi une aide. 
Mais, comme l'exemple de FAngola le prouve, tout cela 
n’est pas suffisant, et, malheureusement, cela est souvent le 
cas. 


Cela nous amene maintenant a la question des sanc¬ 
tions. Personne n’est partisan des sanctions car elles font 
souffrir. Nous aurions prefere ne pas recourir du tout aux 
sanctions. Et, pourtant, nous sommes sans cesse confrontes 
a des circonstances qui justifient Fimposition de sanctions. 
Pourquoi? Parce qu’elles sont considerees comme le dernier 
ressort. Aujourd’hui, nous sommes face a de telles 
circonstances. 

En elaborant le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, les membres du Conseil ont examine soigneusement 
et de maniere approfondie le regime de sanctions que nous 
sommes sur le point d’imposer a l’UNITA. La question a 
ete examinee tres soigneusement. Nous etions tous 
conscients de sa gravite. Nous sommes satisfaits que les 
aspects humanitaires de ce regime particular aient ete 
dument pris en compte. Le fait que nous ayons ete en 
mesure de mettre au point un texte acceptable assez rapide- 
ment montre combien nous etions determines a sauver le 
processus de paix en Angola. 

11 reste un peu de temps — 33 jours pour etre exact — 
avant que le projet de resolution ne soit mis en oeuvre. II 
existe done toujours une possibility d’eviter ces sanctions. 
Nous esperons vivement que les dirigeants de l’UNITA 
l'examineront serieusement et reprendront rapidement une 
cooperation effective. L’Angola attend, l’Afrique attend, le 
monde entier attend. La communaute internationale a 
parfaitement le droit de manifester son impatience, voire 
son exasperation — si l’on veut bien me passer le mot — 
car elle a consacre beaucoup de son energie et de ses 
moyens a tenter d’aider ce pays beau et potentiellement 
prospere, qui a ete dechire par tant de guerres et de souf- 
frances. 

Je voudrais ajouter que la Pologne s’associe a la 
declaration faite par le Luxembourg au nom de l’Union 
europeenne. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : La Republique de Coree est gravement preoccu- 
pee par la situation tendue qui regne en Angola et par les 
atermoiements que subit le processus de paix. Etant donne 
les incidences graves pour la paix et la securite de la region, 
on ne doit pas laisser le processus de paix s’inverser. 
Contrairement a nos attentes, la participation tant attendue 
de l'Uniao Nacional para a Independence Total de Angola 
(UNITA) au Gouvernement angolais au mois d’avril dernier 
n’a pas ouvert la voie a une veritable reconciliation nationa- 
le. Les evenements intervenus dans la region voisine ont 
egalement contribue a rendre la situation tendue et indecise. 
Le processus de paix a perdu son elan et, comme le Secre- 
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taire general le signale dans son rapport, il connait ses 
moments les plus difficiles depuis la signature du Protocole 
de Lusaka. 

En depit de nombreux avertissements lances par le 
Conseil, FUNITA ne s’est toujours pas acquittee des obliga¬ 
tions que lui impose le Protocole de Lusaka et de celles que 
les resolutions pertinentes du Conseil ont a maintes reprises 
preconisees. Le retard pris par le processus de paix inflige 
a son stade final non seulement des souffrances insupporta- 
bles au peuple angolais, mais constitue aussi une menace 
importante pour la region. A cette etape cruciale, nous 
estimons que la communaute internationale doit intervenir 
avec serieux et determination afin de mener le processus de 
paix a son terme. Nous appuyons done le projet de resolu¬ 
tion dont le Conseil est saisi aujourd’hui, qui prevoit des 
mesures supplementaires qui devront etre imposees a l’UNI- 
TA au cas ou celle-ci ne s’acquitterait pas de ses obligations 
aux termes du Protocole de Lusaka dans un delai donne. 

Nous appelons l’attention des dirigeants de l’UNITA 
sur le fait que les mesures enoncees dans le projet de 
resolution ne visent pas a punir l’UNITA mais a l’amener 
a cooperer. Dans l’interet de la paix, l’UNITA peut et doit 
arreter l’horloge qui joue contre elle. Nous esperons qu’ils 
desarmeront et demobiliseront tout leur personnel, qu’ils 
renonceront aux methodes de propagande hostile et qu’ils 
coopereront a la normalisation de 1’administration de l’Etat 
avant la fin du mois prochain. 

Aujourd’hui la decision du Conseil ne vise pas a 
reduire l’engagement pris par la communaute internationale 
d’aider a promouvoir le processus de paix en Angola. La 
Mission d'observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA) et le Representant special du Secretaire general 
continueront d’aider les parties a mettre en oeuvre le pro¬ 
cessus de paix. 

Nous reiterons notre gratitude et notre appui au Secre¬ 
taire general, a son Representant special, M. Beye, au 
personnel de la MONUA et aux trois Etats observateurs de 
leurs efforts et de leur devouement. Compte tenu du chan- 
gement de la situation sur le terrain, nous souscrivons 
egalement a la recommandation du Secretaire general de 
maintenir la presence des unites militaires des Nations 
Unies jusqu’a la fin de novembre. 

A cet egard, nous voudrions rappeler aux parties 
angolaises que 1'assistance internationale si necessaire pour 
le relevement et la reconstruction de leur pays est entravee 
par la tension qu’elles ont creee. Le Gouvernement de la 
Republique de Coree apporte une contribution de l'ordre de 


250 000 dollars pour aider a la demobilisation des anciens 
combattants, outre les contingents qu’elle a fournis ante- 
rieurement a la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM III), convaincue que les difficultes 
que traverse actuellement le processus de paix seraient 
rapidement surmontees grace aux efforts concertes des 
parties angolaises elles-memes et de la communaute interna¬ 
tionale. Nous soulignons une fois encore a cet egard l’im- 
portance d’une rencontre trop longtemps differee entre le 
President de FAngola et le chef de FUNITA en depit des 
appels repetes lances par la communaute internationale. 

Pour terminer, nous reiterons notre espoir sincere que 
la raison l'emportera chez les parties angolaises, en particu- 
lier FUNITA, afin que la communaute internationale puisse 
voir la conclusion heureuse du processus de paix dans un 
avenir tres proche. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Notre derniere seance officielle sur F Angola, en juin der¬ 
nier, a ete caracterisee par l'espoir et l'encouragement. 
Notre optimisme a ete exprime par le representant de 
F Angola lorsqu’il a fait observer que : 

«Apres avoir suivi un chemin long et ardu, le 
Protocole de Lusaka aborde enfin sa phase finale. 
Meme s’il reste encore beaucoup a faire, ses effets 
positifs apparaissent maintenant si clairement que nous 
sommes confiants en Favenir.» ( S/PV.3795, p.4) 

C’est done avec une grande deception que ma delega¬ 
tion rappelle la 3795e seance du Conseil de securite au 
cours de laquelle il a adopte la resolution 1118 (1997) 
creant la Mission d'observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA). 

La raison d’etre de la MONUA etait de maintenir une 
certaine presence internationale et d’encourager Facheve- 
ment de la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka, ainsi 
que de consolider les acquis qui avaient ete realises dans le 
processus de paix. La MONUA devait egalement jouer un 
role essentiel dans le renforcement de la confiance et creer 
le climat de confiance necessaire pour ouvrir la voie a la 
consolidation de la democratic et au relevement economique 
de FAngola. En tout etat de cause, l’investiture du Gouver¬ 
nement d’unite et de reconciliation nationale en avril 1997 
a permis d’esperer que les efforts deployes par la commu¬ 
naute internationale portaient leurs fruits. La creation de la 
MONUA montrait la determination de la communaute 
internationale ainsi que son optimisme de voir s’achever 
avec succes le processus de paix angolais. 
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C’est dans ce contexte que la communaute Internatio¬ 
nale attendait que se realisent des progres raisonnables dans 
la mise en oeuvre complete du relevement et de la recons¬ 
truction economique de FAngola. A cet egard, Fextension 
de Fadministration de l'Etat, la formation des Forces armees 
angolaises, Fintegration du personnel de l’UNITA dans la 
police, la transformation de l’UNITA en un parti politique, 
la demilitarisation complete de l’UNITA et la transforma¬ 
tion de la station de radio Vorgan en une station de radio 
non partisane devraient aujourd'hui etre acheves. 

II est desormais tout a fait clair que l’UNITA n’est pas 
disposee a s’acquitter de ses obligations dans la mise en 
oeuvre du Protocole de Lusaka, lequel est le cadre convenu 
pour la paix en Angola. Cela en depit des nombreux appels 
lances par le Conseil de securite dans ses diverses declara¬ 
tions, en particulier la resolution 1118 (1997) et la declara¬ 
tion presidentielle du 23 juillet. 

Le present projet de resolution exige, entre autres. que 
l’UNITA s’acquitte immediatement des obligations que lui 
impose le Protocole de Lusaka et donne un apercu des 
mesures qui seront mises en place si tel n’etait pas le cas, 
mesures qui sont a la fois opportunes et appropriees. En 
votant pom le projet de resolution, le Kenya qui participe 
au processus de paix en Angola depuis 1975, tient a faire 
connaitre sa deception face a la situation qui sevit actuelle- 
ment en Angola. Ma delegation est convaincue que la 
communaute internationale est a bout de patience et que le 
moment est venu de prendre des mesures contre l’UNITA 
qui a retarde la mise en oeuvre de ses obligations que leur 
impose le processus de paix. L’UNITA devrait prendre en 
consideration les ressources enormes que la communaute 
internationale a consacrees au processus de paix en Angola. 

Je souhaiterais souligner qu’outre les nombreux Ango- 
lais tues ou blesses au corns du conflit, des membres du 
personnel international ont egalement perdu leur vie en 
s’effor£ant de regler ce conflit. 

En adoptant cette decision aujourd’hui, nous esperons 
que l’UNITA prendra au serieux les preoccupations de la 
communaute internationale et respectera les dispositions du 
Protocole de Lusaka afin qu'il ne soit pas necessaire de 
prendre les mesures prevues dans le projet de resolution. 

Pour terminer, ma delegation tient a remercier le 
Secretaire general et son Representant special, M. Alioune 
Blondin Beye, le personnel de la MONUA et les pays de la 
troika pour leurs efforts constants en vue de renforcer le 
processus de paix en Angola. 


M. da Rosa (Guinee-Bissau) : Le 6 fevrier 1996, le 
Conseil de securite a organise le premier debat oriente sur 
la situation en Angola. Nous nous sommes rejouis de cet 
evenement, d’autant plus qu’il s’agit la d’un pays frere et 
ami, avec lequel la Guinee-Bissau partage un heritage 
culturel et linguistique seculaire et entretient d'excellentes 
relations de fraternite. L’histoire et ses vicissitudes, comme 
vous le savez, ont trace un passe commun a ces deux 
peuples. Au milieu du XVe siecle, deux navigateurs portu- 
gais ont debarque sur le continent africain : Nuno Tristao, 
en Guinee-Bissau en 1426 et Diogo Cao, en Angola en 
1492. Depuis lors, les evenements historiques ont forge des 
relations socio-culturelles entre ces deux peuples et leur a 
trace un destin commun dans l'espace et le temps a la 
recherche d’un nouvel horizon. 

Cinq cents ans apres, une lutte armee a ete declenchee 
en Angola en 1962 et en Guinee-Bissau en 1963, en vue de 
l’independance et de Femancipation de nos peuples respec- 
tifs. C’est ainsi done que la Guinee-Bissau a proclame son 
independance le 24 septembre 1973 et que FAngola a 
proclame la sienne, le 11 novembre 1975, suite a la signa¬ 
ture de FAccord d’Alvor. 

Plus de 20 ans apres la proclamation de nos indepen- 
dances respectives, le hasard de l’histoire a fait que la 
Guinee-Bissau se retrouve aujourd’hui parmi les membres 
du Conseil de securite pour debattre de la situation en 
Angola toujours depourvue de paix et de tranquillite. 

Point n’est besoin pour nous de reaffirmer a ce stade 
F importance que nous accordons aux questions angolaises 
et combien nous nous sommes attaches a tout ce qui les 
concerne et les interesse a la fois, etant donne qu’a maintes 
reprises, dans plusieurs circonstances, la Guinee-Bissau a 
demontre ses preoccupations et reitere ses bonnes disposi¬ 
tions a F egard de la recherche d'une paix durable en Ango¬ 
la. C’est dans cet etat d’esprit que nous avons participe des 
les premiers temps a plusieurs operations de maintien de la 
paix en Angola. 

Le 23 juillet, le Conseil de securite a adopte une 
declaration presidentielle faisant suite aux dispositions de la 
resolution 1118 (1997), par laquelle il a exhorte les parties 
concernees, notamment l’UNITA, a se conformer aux 
engagements pris en vertu du Protocole de Lusaka. Voila 
qu’aujourd'hui, conformement a la declaration presidentielle 
du 23 juillet, notre Conseil est appele de nouveau a faire 
une mise a jour sur la situation en Angola a la lumiere du 
rapport du Secretaire general. Ce rapport, auquel nous 
partageons l’ensemble des preoccupations exprimees par le 
Secretaire general, nous demontre clairement que le proces- 


20 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3814e seance 
28 aout 1997 


sus de paix en Angola se heurte a de graves difficultes a 
l’heure ou nous avions espere que, trois ans apres la signa¬ 
ture du Protocole de Lusaka, les parties angolaises, notam- 
ment 1’UNITA, auraient su conjuguer les efforts necessaires 
en vue de regler F ensemble des questions politiques et 
militaires en suspens. 

Malheureusement, les recents evenements nous laissent 
tres reticents, voire meme sceptiques, quant a l’avenir du 
processus de paix en Angola. Nous estimons que F applica¬ 
tion integrale de F Accord de paix et du Protocole de Lusaka 
par les differentes parties est la condition sine qua non pour 
le retablissement et la consolidation de la paix en Angola. 

De ce fait, nous exhortons de nouveau l’UNITA a 
respecter sans ambages les engagements pris recemment 
concernant la reprise de la normalisation de Fadministration 
de l'Etat, la communication des informations pertinentes sur 
Feffectif de la garde personnelle du chef de l’UNITA et 
celui de la police des mines ainsi que la transformation de 
la radio Vorgan en une station non partisane. 

Les paragraphes 12 a 14 du rapport du Secretaire 
general sur les aspects militaires preoccupent serieusement 
la delegation de la Guinee-Bissau. Nous demandons aux 
parties, en particulier FUNITA, de faire preuve d’un maxi¬ 
mum de retenue et de cooperer pleinement avec la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) en 
vue de reduire les tensions qui persistent dans certaines 
provinces. II ne saurait etre acceptable pour quiconque que 
le personnel de la MONUA puisse etre victime d’actes de 
harcelement tels que ceux qu’on a pu constater ces derniers 
temps. 

Nous considerons que tout retard dans F application 
integrale du Protocole de Lusaka entraine des consequences 
nefastes dans Fensemble du processus de paix en Angola. 
A ce propos, nous tenons a reaffirmer notre conviction 
selon laquelle la consolidation de la paix en Angola depen- 
dra de la contribution et de la bonne volonte de tous les 
Angolais, en un mouvement de sursaut national capable de 
rassembler dans une parfaite synergie toutes les competen¬ 
ces disponibles. 

Beaucoup de moyens financiers ont ete deployes pour 
assurer le bon fonctionnement du maintien de la paix en 
Angola consideree d’ailleurs comme la chose la plus impor- 
tante jusqu’ici. C’est dire combien est grande la responsabi- 
lite qui nous incombe de continuer de veiller a ce que tout 
se poursuive comme prevu en vue de la pleine execution du 
Protocole de Lusaka. Cette responsabilite, du point de vue 
de ma delegation, ne saurait etre effective si la communaute 


internationale n’envisage pas des maintenant les moyens 
financiers appropries visant a faire face a Foeuvre gigantes- 
que de la reconstruction nationale que les Angolais entre- 
prendront au-dela de ce processus. Car nous estimons que 
la situation economique en Angola devrait meriter une 
attention speciale, compte tenu de sa specificite caracterisee 
malheureusement par une guerre devastatrice de plus de 30 
ans qui a detruit Fensemble de Finfrastructure du pays et 
desorganise son systeme socio-economique. 

Nous lancons un appel pressant aux institutions finan- 
cieres internationales ainsi qu’aux pays bailleurs de fonds 
afin qu'ils respectent leurs engagements pris lors de la table 
ronde, tenue a Bruxelles en septembre 1995, visant a la 
reconciliation nationale en Angola. 

Avant de terminer, nous voulons formuler de nouveau 
Fespoir que le President dos Santos et M. Savimbi puissent 
se rencontrer en Angola le plus tot possible, en vue de creer 
un climat de confiance combien necessaire et determinant 
a la fois pour la consolidation de la paix en Angola en ce 
moment crucial de son histoire. 

En outre, la Guinee-Bissau souhaiterait, en ce moment 
precis, rendre un hommage bien merite a Faction du Secre¬ 
taire general qui, des son entree en fonctions, s’y est em¬ 
ploye resolument avec le soutien de son Representant 
special, M. Blondin Beye, du personnel de la MONUA et 
des pays membres de la troika qui, tous et de maniere 
concertee, oeuvrent activement au reglement du probleme 
angolais. 

Pour terminer, s’agissant du projet de resolution dont 
nous sommes saisis, la Guinee-Bissau votera en sa faveur 
tout en esperant que son content! servira a accelerer le 
processus de paix en Angola, conformement a la lettre et a 
F esprit de F Accord de paix et des dispositions pertinentes 
du Protocole de Lusaka. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Les difficultes actuelles du processus de paix en 
Angola inquietent et attristent profondement la Chine. II y 
a deux ans, nous nous sommes felicites de la signature du 
Protocole de Lusaka, qui faisait naitre un espoir de paix 
pour le peuple angolais dont le pays etait dechire par la 
guerre. II y a quatre mois seulement, nous avons salue 
l’etablissement du Gouvernement angolais d’unite et de 
reconciliation nationale et nous F avons considere comme le 
debut d'une ere nouvelle en Angola. 

Cependant, ce n’est qu’en mettant serieusement en 
oeuvre les mesures enoncees dans le Protocole de Lusaka et 
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les accords conclus par le Gouvernement angolais et l’UNI- 
TA que Ton pourra veritablement retablir la paix et la 
stabilite, et que le peuple angolais pourra connaitre a nou¬ 
veau la paix et la stabilite. Malheureusement, ce que nous 
avons vu en Angola depuis un certain temps c’est la reprise 
des conflits dans certaines parties du pays, de nouveaux 
retards dans le retablissement de 1’administration de l'Etat 
et l’echec de la demilitarisation des forces de 1’UNITA. Si 
cette situation persiste, il sera tres difficile de realiser la 
paix en Angola. 

Le peuple angolais attend la paix depuis longtemps. La 
communaute internationale a fait egalement des efforts 
considerables pour regler la question angolaise. A cette 
derniere etape critique du processus de paix angolais, toute 
mesure irresponsable prise dans le cadre du processus de 
paix va a l’encontre des interets fondamentaux du peuple 
angolais. Nous ne pensons pas que le Conseil doive prendre 
de nouvelles mesures contre l’UNITA conformement aux 
voeux du peuple angolais pour assurer des progres sans a- 
coups et F achievement du processus de paix angolais. 

Comme nous le savons tous, la Chine a toujours 
adopte une approche prudente a l’egard des sanctions. 
Cependant, afin de parvenir rapidement a la paix en Angola, 
et a titre exceptionnel, la Chine ne s’opposera pas aux 
mesures contenues dans le projet de resolution dont nous 
sommes saisis, et elle votera pour. 

Nous esperons que l’UNITA mesurera la situation, 
modifiera sa ligne de conduite qui va a Fencontre de la 
volonte du peuple sur la question de la paix, renoncera au 
separatisme et achevera rapidement la demilitarisation de 
ses forces, evitant ainsi la mise en oeuvre des mesures 
susmentionnees. Nous esperons que l’UNITA retrouvera la 
voie de F unite et de la cooperation et, sous la direction 
unifiee du Gouvernement angolais d’unite et de reconcilia¬ 
tion nationale, apportera sa contribution a la prompte reali¬ 
sation d’une paix et d’une reconciliation nationale et a la 
reconstruction et au developpement en Angola. 

M. Elaraby (Egypt ^{interpretation de I’arabe) : Le 
fait que le Conseil de securite se penche une fois de plus 
sur la situation en Angola reflete a nouveau F importance 
que la communaute internationale attache aux efforts de 
paix deployes dans ce pays frere d’Afrique. La communaute 
internationale est preoccupee par F impasse grave dans 
laquelle se trouve le processus de paix et elle souhaite voir 
les relations de mefiance qui existent entre les parties 
devenir des relations constructives, fondees sur la confiance 
mutuelle, la coexistence et la reconciliation. Elle souhaite 
egalement voir Finteret supreme de la nation prevaloir, de 


sorte que ses espoirs puissent se realiser et que les Angolais 
eux-memes parviennent a mettre fin a la tragedie qu’ils 
vivent depuis plus de deux decennies. 

La delegation egyptienne a soigneusement examine le 
rapport S/1997/640 du Secretaire general sur la situation en 
Angola. Nous voudrions exprimer notre reconnaissance pour 
les efforts deployes par le Secretaire general, son Represen- 
tant special, M. Blondin Beye, et la Mission d’observation 
des Nations Unies en Angola. Ils accomplissent tous leurs 
taches d’une maniere efficace, dans des circonstances 
difficiles, aggravees encore par le fait que l’une des parties 
ne coopere pas pleinement avec la mission internationale. 

Le rapport du Secretaire general indique clairement 
que le processus de paix est parvenu a un tournant decisif, 
et que les progres realises au cours de ces deux ans et demi 
sont menaces par le retard que l’UNITA met a s’acquitter 
des obligations que lui impose le Protocole de Lusaka : la 
demobilisation totale, la capacite du Gouvernement angolais 
de retablir F administration de l'Etat dans F ensemble des 
territoires angolais, la transformation de la station de radio 
Vorgan en une station non partisane et la transformation de 
l'UNITA en veritable parti politique. Comme Fa dit, a juste 
titre, le Secretaire general, la communaute internationale 
attend que ces obligations majeures soient honorees fidele- 
ment et sans conditions. 

D’autre part, il est regrettable que le paragraphe 13 du 
rapport indique qu’en juillet dernier plus de 120 vols ont 
atterri sur des aeroports controles par l’UNITA et que de 
nouvelles mines sont posees sur des routes importantes. Ces 
pratiques confirment le desir de l'UNITA de s’eriger en 
Etat dans l'Etat. Cela est inacceptable apres la formation du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale. 

Pour sortir de l’impasse dans laquelle se trouve actuel- 
lement la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka il faut une 
ferme volonte politique et un choix clair de la part de 
l'UNITA, qui doit renoncer a Foption de guerre, devenir un 
parti politique et s’abstenir de ses anciennes pratiques qui 
retardent F application des accords de paix. Nous sommes 
convaincus que cela ne sera possible que si la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite et les 
pays de la troika, exercent des pressions appropriees sur 
l'UNITA et l’obligent a s'acquitter de ses obligations. 

Le paragraphe 4 du dispositif du projet de resolution 
dont nous sommes saisis demande a tous les Etats d’empe- 
cher F entree sur leur territoire ou le transit des membres de 
la famille des dirigeants de l’UNITA, a l’exception des 
personnalites dont la presence est necessaire au bon fonc- 
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tionnement du Gouvernement d’unite et de reconciliation 
nationale, de l’Assemblee nationale et de la Commission 
conjointe. Bien que nous appuyions pleinement l’idee 
maitresse du projet de resolution, je voudrais exprimer les 
reserves de l’Egypte sur le fait d’etendre ces mesures aux 
families des dirigeants de l'UNITA, car cela constitue une 
violation d'un principe juridique : nulla poena sine crimine, 
en d’autres termes pas de chatiment sans crime. 11 est 
inadmissible de punir des families dont le seul crime est 
leur lien de parente avec ces dirigeants. En outre, cette 
mesure pourrait constituer une forme de chatiment collectif, 
notion que l’Egypte rejette fermement par principe. 

Malgre cette reserve d’ordre general, le fait que l'UNI- 
TA s’obstine a defier la volonte de la communaute Interna¬ 
tionale, son refus de se conformer au Protocole de Lusaka 
et 1’approbation par le Gouvernement du projet de texte, 
nous ont amenes a accepter a regret le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi, etant bien entendu qu’il ne consti- 
tuera pas un precedent dans les annales des resolutions du 
Conseil de securite. 

Nous esperons que l’UNITA mettra a profit le temps 
qui reste d’ici le 30 septembre pour repondre a la volonte 
de la communaute internationale, telle qu’elle est represen¬ 
tee dans les resolutions du Conseil, et pour honorer les 
engagements qu'elle a pris dans le cadre du Protocole de 
Lusaka. Cela fournirait au Conseil une occasion de reexa¬ 
miner les mesures enoncees dans le projet avant qu’elles 
n’entrent en vigueur. 

La delegation egyptienne reaffirme qu’elle appuie 
pleinement les recommandations formulees par le Secretaire 
general sin la force de la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola (MONUA), en particular celle de retarder 
le retrait des unites militaires des Nations Unies et de garder 
dans le pays quelque 2 650 militaires jusqu’a la fin d'octo- 
bre, ainsi que le lien qui a ete etabli entre le retrait de ces 
personnels et l’achevement de tous les aspects militaires du 
Protocole de Lusaka. Cela est absolument necessaire si nous 
voulons assurer la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel des organisations internatio- 
nales. L’Egypte appuie la demande faite au Secretaire 
general, qui souligne l’importance d’une rencontre entre le 
President dos Santos et M. Savimbi, sur le territoire national 
de F Angola, le plus tot possible, afin d’eliminer les obsta¬ 
cles actuels. 

Tout en tenant compte des reserves que j’ai exprimees 
a propos de certaines mentions que Ton y trouve, la delega¬ 
tion egyptienne votera pour le projet de resolution dont le 
Conseil est saisi. 


M. Berrocal Soto (Costa Rica) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation s’associe aux orateurs qui m’ont 
precede pour exprimer sa vive inquietude face a la stagna¬ 
tion du processus de paix en Angola. Le Gouvernement de 
ce pays et l’Uniao Nacional para a Independence Total de 
Angola (UNITA) sont les principaux responsables de 
l’aboutissement de ce processus. En outre, les deux parties 
sont obligees de faire preuve de retenue et s’abstenir de tout 
acte susceptible de compromettre le succes de ce processus. 
Sinon, il n’y aura jamais de paix juste et durable en Angola. 

Malheureusement, a l'heure actuelle l'une des parties 
— l’UNITA — ne contribue pas comme il convient au 
processus de paix. Ses retards injustifiables a s’acquitter des 
obligations qu’elle il a contractees il y a deux ans en vertu 
du Protocole de Lusaka sont la principale cause des difficul- 
tes actuelles. Comme l'indique le Secretaire general dans 
son rapport du 13 aout 1997, l’UNITA doit demobiliser et 
demilitariser ses forces armees. A cette fin, et 
conformement aux dispositions du Protocole de Lusaka, elle 
doit fournir des informations completes et credibles aux 
Nations Unies concernant le personnel militaire et arme 
qu’elle controle. 

Dans ce contexte, nous condamnons toute intention de 
la part de ce groupe de rearmer et de reorganiser ses forces 
armees, ainsi que de poser des mines dans certaines parties 
du territoire qu’il controle — inquietude exprimee dans le 
rapport du Secretaire general. De meme, l’UNITA doit 
transformer la radio Vorgan en une station de radio non 
partisane, et elle doit cesser immediatement toute propa- 
gande hostile tant contre les Nations Unies que contre les 
organisations internationales a vocation humanitaire. Les 
parties doivent s'efforcer de mettre en place une culture de 
la paix en Angola et de ne pas inciter a la haine ou de 
rouvrir les vieilles plaies de la guerre. 

A ce stade du processus de paix, le Conseil de securite 
a parfaitement le droit d'exiger que l'UNITA permette 
l’acces inconditionnel des organismes des Nations Unies et 
des organisations non gouvernementales au territoire qu’elle 
controle, afin que ceux-ci puissent apporter une assistance 
humanitaire aux refugies et aux personnes deplacees. Dans 
ce contexte, il est indispensable que les deux parties assu- 
rent la securite et la liberte de tout le personnel international 
se trouvant en Angola, en particulier de celui de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA). 

Du fait que l’UNITA n’a pas rempli toutes ces obliga¬ 
tions, le Conseil de securite doit envisager l’imposition de 
sanctions contre elle et contre ses dirigeants. Une fois de 
plus, ma delegation tient a dire, comme elle Fa deja fait a 
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d’autres occasions, que tout regime de sanctions ne saurait 
etre qu’un moyen temporaire d'exercer des pressions sur les 
gouvernements ou entites qui menacent la paix et la securite 
internationales. Ainsi, les sanctions sont un moyen de 
legitime defense collective de la societe internationale dans 
le cadre du regime juridique etabli par la Charte des Nations 
Unies. En consequence, les sanctions ne doivent pas devenir 
une methode plus ou moins camouflee de faire la guerre ou 
d'intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement de 
la juridiction interne des Etats. Les sanctions doivent etre 
soigneusement congues dans le but de modifier les politi- 
ques illegales du Gouvernement ou de l’entite en question. 
Les sanctions ne doivent done pas constituer une forme de 
chatiment inflige a une population innocente, et il faut 
toujours les interpreter de fagon restrictive. 

Dans ce contexte, il importe de signaler les aspects 
positifs du projet de resolution dont nous sommes saisis. 
Premierement, les sanctions n’entreront en vigueur qu’apres 
un delai raisonnable, qui permettra a l’UNITA de se remet- 
tre sur le droit chemin et de s’abstenir de ses politiques 
illegales avant 1’application de ces mesures. De meme, les 
sanctions sont destinees a agir contre les dirigeants de 
1’UNITA et son fonctionnement en tant qu’entite politique, 
de fagon a eviter que la population civile n’ait a souffrir des 
consequences de sanctions economiques. En outre, le projet 
souligne la necessite de faire des exceptions sur la base de 
considerations d’ordre humanitaire et etablit le principe que 
les demandes de cette nature doivent etre examinees favora- 
blement. De meme, le projet a F etude fait montre d’un 
degre eleve d’adaptability et de souplesse concernant la 
meilleure maniere d’appliquer ces mesures coercitives. 

Lors des consultations privees, ma delegation, comme 
d’autres, a exprime une serie de reserves au sujet de la 
reference aux membres de la famille proche des dirigeants 
de l’UNITA, car une telle reference pourrait, d’une certaine 
maniere, imputer une responsabilite a un individu simple- 
ment parce qu’il est membre de la famille. Ceci est 
contraire a la tradition juridique sur laquelle se fonde l’ordre 
democratique legal. La resolution que nous allons adopter, 
une fois tous les amendements apportes, tient dument 
compte de cette reserve de principe et etablit les mecanis- 
mes appropries pour que les droits fondamentaux des 
personnes innocentes en Angola ne soient pas violes. 

En adoptant ce projet de resolution, le Conseil de 
securite enverra un message clair et categorique a M. Sa- 
vimbi et aux dirigeants de l'UNITA. Nous esperons que ce 
message sera bien compris et que ces sanctions se transfor- 
meront effectivement en un facteur positif de pression 
internationale en faveur de la paix en Angola. 


M. Larrafn (Chili) (interpretation de Vespagnol) : Le 
recent rapport du Secretaire general sur la situation en 
Angola, que nous avons examine la semaine derniere, nous 
donne des nouvelles fort peu encourageantes sur les pers¬ 
pectives du processus de paix dans ce pays. En effet, 
d’apres ce rapport, au cours des deux derniers mois et demi, 
on a enregistre des reculs dans differents domaines, ce qui 
a menace les acquis et nui a la viabilite du processus de 
paix dans son ensemble. 

Outre la deterioration de la situation militaire, qui 
remet en question le cessez-le-feu, des dispositions impor- 
tantes du Protocole de Lusaka n’ont toujours pas ete appli- 
quees, notamment celles relatives aux informations qui 
doivent etre fournies sur la demobilisation des forces mili- 
taires et celles ayant trait a la normalisation de F admi¬ 
nistration de l’Etat. En meme temps, des restrictions a la 
liberte de mouvement ont ete imposees au personnel de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola 
(MONUA), et ses activites de verification ont ete, a maintes 
reprises, entravees. 

Des indications sur des preparatifs militaires a grande 
echelle dans certaines parties du pays ne font que confirmer 
les apprehensions selon lesquelles les succes obtenus depuis 
la signature du Protocole de Lusaka, en novembre 1994, 
sont serieusement menaces. Dans ce contexte, le report du 
retrait des unites militaires des Nations Unies se trouvant en 
Angola, que recommande le Secretaire general, est, a notre 
avis, la reaction la plus appropriee face a la situation qui 
prevaut aujourd’hui dans ce pays. 

L’Angola se trouve a une etape decisive sur la voie de 
la consolidation du processus de paix. Nous pensons qu’il 
incombe a l'Uniao Nacional para a Independencia de 
Angola (UNITA) de manifester, dans les faits, son adhesion 
a ce processus. Il faut done cesser les tergiversations, mettre 
fin aux promesses non tenues, appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil et regler les elements encore inache- 
ves du Protocole de Lusaka. Ce protocole demeure le cadre 
obligatoire pour les parties et la voie incontournable vers la 
realisation de la paix en Angola. Cet instrument contient les 
droits et les obligations librement consenties par les parties, 
et rien ne justifie, quelles que soient les circonstances, que 
Ton s’ecarte, ouvertement ou tacitement, de ses dispositions. 

Ma delegation apprecie les efforts qui sont deployes 
pour remettre le processus de paix en Angola sur les rails. 
Dans ce contexte, nous appuyons F initiative du Secretaire 
general d'encourager une rencontre entre le President dos 
Santos et M. Savimbi sur le territoire national angolais afin 
de lever les obstacles qui freinent la prompte mise en 
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oeuvre du Protocole de Lusaka. Nous pensons qu’une telle 
reunion pourrait ameliorer le climat de confiance entre les 
parties, ce qui est indispensable pour retablir le dialogue et 
dissiper les menaces au processus de paix. 

Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Beye, de ses initiatives et demarches tendant a 
rapprocher les parties. 

Nous savons gre egalement aux trois Etats observateurs 
au processus de paix en Angola de leurs demarches, et nous 
les remercions en particular de nous avoir recommande une 
ligne d’action a suivre en ce moment decisif du processus 
de paix en Angola. 

De l’avis de ma delegation, l’Uniao Nacional para a 
Independencia Total de Angola (UNITA) doit voir dans 
cette nouvelle mesure du Conseil non pas simplement une 
sanction, mais aussi un nouvel appel urgent que lui lance la 
communaute internationale pour qu’elle reprenne le chemin 
des accords de paix qu’elle a librement signes. 

En definitive, c’est uniquement a l’UNITA et a ses 
dirigeants qu'incombe la responsabilite de determiner si les 
mesures additionnelles du Conseil sont mises en oeuvre. 

II appartient aujourd’hui aux deux parties, et plus 
particulierement a l’UNITA, de determiner si la paix sera 
pleinement consolidee ou si la guerre reprendra, avec son 
cortege de morts, de destructions et de souffrances pour le 
peuple angolais. 

II faut que les dirigeants des parties se demandent 
vraiment ce que veut le peuple angolais apres tant d’annees 
de conflit, et ils doivent agir en consequence. 

Nous pensons que la paix, tellement evanescente dans 
cette region du continent africain, merite une nouvelle 
chance. C’est pour cette raison que nous appuyons ce projet 
de resolution. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de 1’anglais) : 
Le Portugal s’associe a la declaration faite par le represen¬ 
tant de la presidence de l'Union europeenne. 

Dans le preambule du projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi, ce dernier deplore le fait que 
l'UNITA a failli aux obligations qui lui incombent en vertu 
des «Acordos de Paz», du Protocole de Lusaka et de ses 
propres resolutions pertinentes, en particulier la resolution 
1118 (1997). Le projet de resolution declare egalement que 


la situation regnant actuellement en Angola compromet la 
paix et la securite internationales dans la region. 

Dans son premier rapport interimaire sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA), le 
Secretaire general note que les progres realises au cours des 
30 mois precedents sont gravement compromis par les 
tensions qui persistent dans tout le pays, et il en conclut que 
l'etat de choses actuel resulte manifestement des retards mis 
par l'UNITA a s’acquitter des obligations qui lui reviennent 
en vertu du Protocole de Lusaka. 

Le Secretaire general indique egalement que la demili¬ 
tarisation totale de l’UNITA, le retablissement de l’admi- 
nistration de l’Etat dans Tensemble du pays, la transforma¬ 
tion de la station de radio Vorgan en une station non parti- 
sane et l’authentique transformation de l’UNITA en parti 
politique sont des imperatifs de la mise en oeuvre du 
processus de paix. En tant qu’Etat observateur du processus 
de paix, le Portugal appuie pleinement cette approche. 

La communaute internationale suit de tres pres toutes 
les vicissitudes du processus de paix en Angola. La patience 
et la determination sont certainement les mots essentiels 
pour comprendre le travail du Conseil de securite a cet 
egard. II ne faut pas oublier qu’entre la signature des 
«Acordos de Paz», le 31 mai 1991, et la fin de 1’annee 
1996, le Conseil de securite a adopte 21 resolutions ayant 
directement trait a la situation en Angola. En outre, il y eu 
25 declarations presidentielles sur la meme question. Et je 
dois ajouter qu’en 1997, cet organe a deja adopte quatre 
resolutions et publie trois declarations presidentielles sur la 
meme question. 

A certains egards, cette operation statistique illustre 
egalement la persistance des obstacles qui freinent la mise 
en oeuvre integrate du processus de paix en Angola, en 
particulier du fait que l’UNITA continue de ne pas assumer 
ses obligations librement consenties au titre des «Acordos 
de Paz» et du Protocole de Lusaka. En 1992, l’UNITA a 
refuse d’accepter les resultats des elections en Angola, 
meme apres que le Conseil de securite eut souscrit a la 
declaration du Representant special du Secretaire general 
indiquant que les elections avaient ete dans 1'ensemble 
libres et regulieres et demandant a l’UNITA d'en respecter 
les resultats. Le peuple angolais s’est vu refuser la possibi- 
lite de mettre fin a ce conflit interne par la voie d’elections 
democratiques, sans perdant ni gagnant sur le champ de 
bataille. C’est la guerre la plus devastatrice que P Angola ait 
jamais connue qui a resulte de cette situation. 
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Deux ans plus tard, l’UNITA a encore eu l’occasion de 
retrouver la voie de la paix. Le Protocole de Lusaka, signe 
le 20 novembre 1994, a introduit dans le processus de paix 
la notion de partage du pouvoir politique, qui n’avait pas ete 
prevue dans 1’ accord signe en 1991. Le President du 
Conseil de securite a ensuite declare que ce Protocole et les 
accords de paix de 1991 devaient jeter les bases d’une paix 
durable en Angola. 

La situation actuelle en Angola semble constituer un 
paradoxe loin d'etre anodin. D’un cote, l’UNITA participe 
au Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, ses 
deputes participent aux activites de l’Assemblee nationale, 
et certains de ses generaux et autres officiers superieurs, 
ainsi que 1 000 hommes de troupe, ont ete incorpores au 
sein des Forces armees angolaises. Mais, par ailleurs, 
l’UNITA s’efforce d'avoir une armee fantome, sa machine 
de propagande est mobilisee contre le processus de paix et, 
enfin, mais tout aussi important, elle a pu empecher Lex- 
tension de Ladministration de l’Etat a Lensemble du terri- 
toire. L'Assemblee nationale a approuve le statut particular 
du President de l’UNITA en tant que chef du principal parti 
d’opposition, mais M. Savimbi continue de refuser de 
rencontrer le President Eduardo dos Santos a Luanda. 

Le processus de paix en Angola se trouve a une etape 
decisive. II exige des dirigeants de LUNITA des mesures 
positives et decisives au lieu des tactiques habituelles de 
derniere minute et de concessions faites a contre-coeur a la 
veille de deliberations du Conseil de securite. Ces tactiques 
sont inacceptables, inutiles et injustifiees. La communaute 
internationale a demande a LUNITA de respecter ses 
propres engagements. Les atermoiements ne peuvent plus se 
substituer a une veritable reconciliation nationale ni a une 
paix durable en Angola. 

L’UNITA doit comprendre que son attitude actuelle ne 
laisse pas au Conseil de securite d’autre option credible que 
celle d’imposer des sanctions additionnelles. Cela vise a 
encourager LUNITA a aller dans la bonne direction. Nous 
voulons qu’elle revienne au processus de paix; nous ne 
voulons pas Len exclure. Le Portugal continue d’esperer, a 
L instar des autres membres du Conseil de securite, que, le 
30 septembre, il ne sera pas necessaire de mettre en vigueur 
les sanctions. Cela signifierait que les dirigeants de LUNI¬ 
TA ont pleinement compris le message que nous leur 
adressons aujourd’hui. 

Le Portugal appuie egalement la proposition du Secre¬ 
taire general de retarder encore le retrait des unites militai- 
res des Nations Unies se trouvant en Angola et de garder 
dans le pays jusqu’a 2 650 militaires jusqu’a la fin d’octo- 


bre 1997, compte tenu de la situation sur le terrain et du 
souhait exprime par le Gouvernement angolais de garder 
dans le pays une importante presence des Nations Unies 
jusqu’a L achievement du processus de demobilisation. Le 
Portugal maintiendra sa participation a la MONUA et 
fournira une equipe medicale a la mission ainsi que des 
observateurs de police civils et militaires. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le Conseil de 
securite offre a LUNITA une nouvelle occasion de respecter 
les obligations auxquelles elle a librement souscrit en 1991 
et 1994. A present, LUNITA est en mesure de profiter des 
fruits du partage du pouvoir politique et de la reconciliation 
nationale. Le peuple angolais merite pleinement de voir 
disparaitre les germes de la guerre. Nous esperons que, cette 
fois, les dirigeants de LUNITA comprendront qu'il n'y a 
pas de meilleure option que la paix, la democratic et le 
progres, et qu’ils agiront en consequence. La communaute 
internationale n'en attend pas moins de LUNITA. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Lorsque les parties angolaises ont conclu 
leur accord historique a Lusaka, en 1994, les Etats-Unis ont 
accueilli la nouvelle avec un optimisme prudent. Notre 
optimisme s’est renforce au fur et a mesure que les camps 
de cantonnement se remplissaient d’anciens combattants de 
LUNITA. Notre optimisme s’est accru avec la formation du 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale en avril 
dernier. Depuis, cependant, le processus est interrompu. 

Nous sommes gravement preoccupes de voir que 
LUNITA n’a pas assume certaines de ses principales obliga¬ 
tions, que le processus de paix n’avance pas et que le 
peuple angolais est a nouveau menace par une eventuelle 
reprise des combats. Nous ne pouvons rester sans rien faire 
en esperant que les parties remettront d’une fa£on ou d’une 
autre le processus de paix sur la bonne voie. L’enjeu est 
trop grand pour L Angola et pour la paix en Afrique 
australe. 

Les Etats-Unis auraient prefere que le Conseil de 
securite adopte le projet de resolution dont nous sommes 
aujourd'hui saisis. Toutefois, selon le dernier rapport du 
Secretaire general, LUNITA a maintenu sa force armee, 
interrompu virtuellement l'extension de Ladministration de 
l'Etat et poursuivi sa campagne de propagande antigouver- 
nementale par le biais de sa station de radio Vorgan. En 
d’autres mots, LUNITA a refuse d'oeuvrer a la paix et a la 
reconciliation nationale. 

Nous continuous, toutefois, d’esperer que LUNITA 
reprendra le chemin de la paix. Nous exhortons LUNITA a 
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mettre a profit le temps dont elle dispose d’ici le 30 sep- 
tembre pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en 
vertu du Protocole de Lusaka. Nous esperons qu’avant cette 
date le Secretaire general sera en mesure d’informer le 
Conseil que l’UNITA respecte ses obligations. 

Si l’UNITA n’agit pas maintenant, les sanctions 
entreront en vigueur. Nous pensons que ces sanctions sont 
energiques, pratiques et applicables. Les Etats-Unis restent 
prets a envisager d’autres mesures que le Conseil pourrait 
prendre au cas ou l’UNITA ne s’executerait pas. 

Nous rappelons au Gouvernement angolais que lui 
aussi doit respecter les engagements que lui impose le 
Protocole de Lusaka. II doit continuer a faire preuve de 
moderation et a s’abstenir de toute decision qui pourrait 
conduire a une reprise des hostilites. Nous considererions 
toute offensive militaire contre l'UNITA comme une raison 
de proposer que le Conseil leve les sanctions imposees a 
l’UNITA. Le Gouvernement doit en outre n’epargner aucun 
effort pour que les derniers elements de l’UNITA s'inserent 
dans la societe angolaise afin que l’UNITA puisse jouer le 
role qui lui revient de droit en tant que parti democratique 
d’opposition et pour que ses dirigeants participent pleine- 
ment au Gouvernement d’unite. 

Les Etats-Unis invitent le President dos Santos et 
M. Savimbi a se rencontrer des que possible en Angola. 
L’un et l’autre doivent s’acquitter des obligations que leur 
impose le Protocole de Lusaka. Ils doivent regler le diffe- 
rend concernant les recettes generees par les diamants et 
remettre FAngola sur la voie de la reconciliation nationale. 

Les Etats-Unis sont d’accord avec les recommanda- 
tions faites par le Secretaire general pour que certaines 
unites militaires de la MONUA restent dans le pays afin 
d’aider eventuellement a l’enregistrement et a la demobili¬ 
sation d'autres forces de l’UNITA. Toutefois, vu leur force 
reduite, ces unites militaires ne pourraient plus assurer leur 
propre securite au cas ou les hostilites reprendraient, et ne 
seraient pas en mesure de separer les factions en guerre. Si 
l’UNITA refuse d’entendre l’appel a la demobilisation 
totale, le retrait des unites militaires restantes de la 
MONUA doit reprendre. 

Nous felicitons le personnel de la MONUA du travail 
accompli dans des circonstances difficiles. Nul doute que la 
MONUA joue un role determinant dans la promotion du 
processus de paix. 


Je tiens aussi a remercier le Representant special du 
Secretaire general pour les efforts inlassables qu’il deploie 
afin de promouvoir une paix durable en Angola. 

M. Thiebaud (France) : La delegation frangaise 
apporte son soutien au projet de resolution qui va etre mis 
aux voix. 

Le 30 juin, le Conseil de securite adoptait la resolution 
1118 (1997) creant la Mission d’observation des Nations 
Unies en Angola. En prenant cette decision, les membres du 
Conseil avaient reconnu les progres accomplis sur la voie 
du processus de paix en Angola. Mais, dans le meme temps, 
ils avaient marque leur preoccupation devant les obstacles 
que rencontrait la mise en oeuvre du Protocole de Lusaka. 
C’est pourquoi la resolution 1118 (1997) adressait en 
particulier a l’UNITA des demandes precises et rappelait 
l’UNITA au strict respect des obligations souscrites. 

Aujourd’hui, force est malheureusement de constater 
que depuis le 30 juin, et malgre les termes de la declaration 
du President du Conseil de securite du 23 juillet dernier, 
l’UNITA n’a toujours pas rempli ses engagements au titre 
du Protocole de Lusaka, ni ne s’est conformee aux resolu¬ 
tions du Conseil de securite. Elle porte ainsi la responsabi- 
lite principale des difficultes que traverse le processus de 
paix, les plus serieuses que ce processus ait connues depuis 
30 mois. Les membres du Conseil de securite ne sauraient 
accepter que les efforts qui ont ete consentis par les Nations 
Unies, que les resultats qui ont ete atteints soient compro- 
mis par les manquements de l’UNITA au Protocole de 
Lusaka. 

Le dispositif etabli par la resolution qui va etre mise 
au vote a ete soigneusement defini. Cela vaut pour les 
modalites de mise en oeuvre d’eventuelles sanctions. Cela 
vaut egalement pour le mecanisme de levee de ces sanctions 
si elles venaient a etre imposees, levee qui se fera sur la 
base de criteres precis dont le Secretaire general aura a 
apprecier le respect. 

Je ne crois pas necessaire de revenir ici une fois 
encore sur la position constante de la France qui veut que 
les sanctions s’inscrivent dans un cadre temporel, aient une 
duree determinee et que leur prorogation fasse l'objet d’une 
decision du Conseil de securite. 

Que veut le Conseil de securite? II veut faire pression 
sur les dirigeants de l’UNITA afin qu’ils comprennent que 
settle la participation a la vie politique, dans le respect et le 
cadre des engagements souscrits, leur offre une perspective 
d’avenir. Ils doivent cooperer pleinement a la mise en 
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oeuvre du Protocole de Lusaka. Nous exprimons le voeu 
que l’UNITA mette a profit le delai qui lui a ete laisse pour 
se conformer a ses obligations, notamment la demilitarisa¬ 
tion de ses forces, la transformation de sa radio en une 
station non partisane et sa participation au processus d'ex¬ 
tension de 1’administration de l'Etat. Notre objectif n’est pas 
en effet d’imposer des mesures coercitives, mais de redon- 
ner toutes ses chances a la paix et a la reconciliation natio- 
nale en Angola, de prevenir toute action qui risquerait de 
deboucher sur une reprise des combats. 

Le Gouvernement angolais peut compter sur la deter¬ 
mination des autorites fran 9 aises a 1’aider dans son oeuvre 
de reconstruction d’un Angola reconcilie. 

La delegation frangaise souhaiterait egalement rendre 
hommage au Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin Beye, et a son action inlassable et determinee 
au service de 1’Angola et de son peuple. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen¬ 
tant du Royaume-Uni. 

Le Secretaire general decrit la phase actuelle du 
processus de paix en Angola comme l’une des plus diffici- 
les depuis la signature du Protocole de Lusaka. L’UNITA 
ne fait manifestement pas ce qu’elle avait convenu de faire 
en 1994, a savoir transformer son organisation militaire en 
un parti d’opposition legitime. 

Nous reconnaissons que l’UNITA a fait beaucoup de 
chemin, et nous nous felicitons de sa participation au 
Gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, aux 
forces armees unifiees de l’Angola et a l'Assemblee natio¬ 
nale. Nous n’ignorons pas la difficulte que presente chacune 
de ces etapes, et nous rendons hommage aux membres de 
l'UNITA qui ont eu le courage d'oeuvrer avec leurs anciens 
adversaires. Mais l’UNITA en tant que telle n’a pas voulu 
prendre les dernieres mesures. Deux mois se sont ecoules 
depuis que le Conseil de securite a exige que l’UNITA 
fournisse des informations plausibles sur ses effectifs, 
permette 1'extension de Fadministration de l’Etat et trans¬ 
forme la station de radio Vorgan en une station de radio 
non partisane. Pourtant le quartier general de l’UNITA a 
retarde ou seulement fournit des informations incompletes 
ou peu plausibles. Les rappels multiples n’ont pas ete 
entendus. 

L’UNITA ne devrait avoir aucun doute quant a la 
determination du Conseil de securite. Nous allons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour maintenir le processus sur 


les rails. Nous convenons que le moment est malheureuse- 
ment venu d’adopter des mesures supplementaires a l'en- 
contre de l’UNITA. Elies ont ete soigneusement elaborees 
afin d’envoyer aux dirigeants de l’UNITA un message 
indiquant qu'ils doivent s’acquitter pleinement des obliga¬ 
tions qui leur incombent en vertu du Protocole de Lusaka. 
A vrai dire, nous esperons que ces mesures ne devront pas 
entrer en vigueur; il est laisse a l’UNITA assez de temps 
pour reagir. Ce n’est pas seulement dans son interet mais 
dans celui de tout le peuple angolais. 

Nous sommes extremement preoccupes par les tensions 
militaires qui se sont recemment manifestoes en Angola. 
L’UNITA et le Gouvernement y ont contribue. Nous n’al- 
lons pas repartir les responsabilites mais nous estimons que 
les deux parties devraient deployer tous leurs efforts pour ne 
pas recourir a des moyens militaires. Un retour a l’affronte- 
ment militaire ne ferait que mettre en echec le considerable 
investissement de la communaute internationale qui s’ef- 
force de faire de F Angola une reussite. II serait tragique 
qu’apres tous les progres realises depuis la signature du 
Protocole de Lusaka les dirigeants angolais laissent une telle 
chose survenir. 

A cet egard, nous estimons qu’une rencontre entre le 
President dos Santos et M. Savimbi en Angola pourrait 
contribuer au relachement des tensions politiques et serait 
une contribution positive au processus de paix. Nous leur 
demandons instamment de se rencontrer afin qu’ils reglent 
les divergences qui subsistent. 

Pour terminer, je rends hommage aux hommes et aux 
femmes de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA), au Representant special du Secretaire 
general et aux representants des trois Etats observateurs a 
Luanda, qui ont tant fait pour amener le processus de paix 
a son stade actuel. Esperons que leurs efforts n’auront pas 
ete inutiles. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion figurant dans le document S/1997/669, tel qu'oralement 
revise sous sa forme provisoire. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Chili, Chine, Costa Rica, Egypte, France, Guinee- 

Bissau, Japon, Kenya, Pologne, Portugal, Republique 
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de Coree, Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d'Amerique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolu¬ 
tion, tel qu’oralement revise sous sa forme provisoire, est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 1127 (1997). 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 30. 
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